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Après la confiance des bénéficiaires en cette réforme majeure réalisée sans 
une assistance technique extérieure, la gestion de comptes doit passer dé-
sormais sous la responsabilité des bénéficiaires eux-mêmes, en l’occurence 
les agents et fonctionnaires de l’État. En ce mois d’août d’ailleurs fort sym-
bolique, le bilan tiré jusque-là demeure plutôt positif. En effet, la bancari-
sation de la paie du personnel public a permis de mettre fin à la perception 
régulière, en rendant possible le versement des salaires dans leur totalité. 
Au-delà, l’État a pu avoir une maîtrise de ses effectifs et surtout de la 
masse salariale. Il n’y a plus de prétexte à toute sorte de prélèvements sur 
les salaires au titre, par exemple, des frais de transports. Auparavant, lors 
de la paie. Page 12

Des taxis-motos sont toujours 
visibles dans les artères de 
Kinshasa en dehors des heures 
réglementaires fixées par le 
gouverneur de la ville-province. 
Pendant ces temps, ils fonc-

tionnent dans la clandestinité, 
évitant des arrêts et autres en-
droits fréquentés. 
Cette situation est également 
soutenue par les usagers de 
ce moyen de transport, qui 

appellent l’autorité à repenser 
cette mesure, compte tenu des 
services que ces taxis-motos 
leur rendent. « Ces moyens de 
transport nous servent, surtout 
pendant ces heures tardives 

où les véhicules sont difficiles 
à trouver », tentent-ils de jus-
tifier. 
Pour certains, en effet, l’autori-
té devrait chercher à encadrer 
ce nouveau corps de motocy-

clistes, qui constitue une réalité 
actuelle pour la ville-province, 
au lieu de chercher à le bloquer 
par des décisions qui, selon 
eux, ne résolvent pas le pro-
blème. Page 13

Réforme 

La phase 
difficile de la 
bancarisation 
de la paie

Le Premier ministre Matata Ponyo a reconnu les difficultés actuelles de la réforme.

TRANSPORT EN COMMUN

Les wewa résistent à  
la décision de l’autorité urbaine

Présentées au public à l’exposition Futur D tenue dans la salle de l’Institut supé-
rieur des arts et métiers (Isam) à la fin du mois de juillet, les créations de Lwanzo 
Kivaya portaient sur un travail de dessins de broderie. Ayant choisi de se focaliser 
sur la broderie industrielle, l’étudiante exposant entre six autres collègues propo-
sait des produits sur lesquels apparaissaient des têtes. Fruits de son imagination 
qu’elle s’est plu à dessiner puis styliser, en fonction de sa sensibilité prenant soin 
d’y joindre un petit slogan à chaque fois en dessous. Enseignant et guide de l’ex-
position, Cédrick Nzolo a expliqué aux Dépêches de Brazzaville que le travail de 
Lwanzo Kivaya « est beaucoup plus basé sur la manière dont le designer peut 
intervenir sur le produit du tourisme ». Pour ce faire, il lui fallait concevoir des 
produits qui puissent faire office d’objets souvenirs. Page 13

L’attaquant international congolais, Yves 
Diba Ilunga, d’Al Sailiya au Qatar a été prêté 
jusqu’en décembre 2014 à Al Kharitiyath tou-
jours au championnat qatari où il jouera à côté 
de l’international sénégalais Issiar Dia (ancien 
d’Amiens et Nancy Lorraine en France, de Fe-
nerbahçe en Turquie et de Lekhwiya au Qa-
tar) pour former la paire d’attaque d’Al Kha-
ritiyath. Yves Diba a été cédé à cette équipe 
suite à la diminution du quota d’étrangers 
dans un club au Qatar qui passe de quatre à 
trois étrangers dans un club de football.
Aussitôt arrivé, l’ancien buteur de Lupopo a 
tapé dans l’œil exercé de l’entraîneur Bertrand 
Marchand d’Al Kharitiyath qui le compare au 
meilleur buteur français encore en activité, 
Bafetimbi Gomis, transféré cet été de Lyon en 
France à Swansea en Angleterre. Page 13

MODE ET COUTURE

Le design textile  
au service du tourisme

FOOTBALL-TRANSFERT

Yves Diba prêté à AlKharitiyath

Yves Diba lors du match RDC vs Mali  
à la CAN 2013
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Une page vient de se tourner : celle de la reconstruc-
tion. Une nouvelle page s’ouvre : celle du progrès 
social. Tel est, résumé en quelques mots, le sens 

du message que le président de la République a adressé 
mardi à la Nation devant le Parlement réuni en Congrès à 
Brazzaville.

Ce message était attendu, espéré depuis longtemps par 
le peuple congolais qui a consenti des sacrifices consi-
dérables afin que notre pays se dote enfin des grandes 
infrastructures de base sans lesquelles le développement 
durable auquel il aspire serait demeuré un mythe. Il devra 
se traduire en actes concrets dans les mois et les années à 
venir si l’on veut que la paix et la concorde, qui ont permis 
au Congo de se relever depuis le début des années 2000, 
continuent de régner.

Disons-le de façon claire : la nouvelle page de notre 
Histoire qui s’ouvre ne sera pas facile à écrire. À la diffé-
rence de celle qui vient de se tourner et dont l’État fut le 
scribe, elle exigera de chacun d’entre nous une mobilisa-
tion de tous les instants. Dès lors, en effet, que la santé, 
l’éducation, l’emploi, l’aménagement du territoire figurent 
au premier plan des préoccupations nationales, c’est l’en-
semble de la société congolaise et non la seule puissance 
publique qui doit agir. 

Dans un pareil contexte, les citoyens lambda que nous 
sommes ne pourront  plus attendre tout de  l’État comme 
ils le faisaient jusqu’à présent. Ils devront s’organiser, indi-
viduellement et collectivement, pour créer la richesse qui 
leur permettra d’améliorer leurs conditions de vie, pour 
asseoir sur des bases solides le progrès auquel ils aspirent. 
Du haut en bas de l’échelle sociale, dans les grandes cités 
comme dans les humbles villages, ils devront se réunir, 
dialoguer, mettre leurs efforts en commun s’ils veulent 
combler les aspirations qui sont aujourd’hui les leurs.

Ceci ne veut nullement dire que l’État pourra se reposer 
sur ses lauriers mais seulement que les responsabilités 
seront mieux partagées et que, par conséquent, la socié-
té civile devra se montrer plus responsable de ses actes 
qu’elle ne le fut jusqu’à présent. Nul, en vérité, ne saurait 
le regretter !

Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

Nouvelle page

Bien qu’il soit créé après la tenue de cette 
concertation politique, organisée en 2013 à 
Dolisie, dans le département du Niari, le 
Mouvement Congo Uni (MCU), s’inscrit 
parmi les partis qui exigent le respect strict 
des conclusions arrêtées à l’issue dudit 
dialogue politique. Cette exigence vise à 
garantir la tenue prochaine des élections 
libres, transparentes et apaisées.  

Le MCU a lancé cette invite, le 11 
août à Brazzaville, au terme de la ré-
union patronnée par son président 
Purhence Etoula Pominoko. Le MCU 
a saisi l’opportunité pour analyser 
en profondeur la situation politique 
nationale et internationale. C’est en 
tenant compte de ce décryptage qu’il 

a lancé un vibrant appel à la classe 
politique congolaise pour le respect 
scrupuleux des résolutions adoptées 
à l’issue de cette concertation poli-
tique de Dolisie. Le but poursuivi par 
cette formation politique, en exigeant 
cela, étant de garantir la tenue, dans 
les jours à venir, des élections locales 
transparentes et apaisées, qui fera  le 
consensus de tout le monde.
« Bien que n’ayant pas pris part à 
cette messe politique, le Mouvement 
Congo Uni reste favorable à l’ap-
plication intégrale de ces accords, 
pour des élections apaisées et trans-
parentes, impliquant toute la classe 
politique », relève le compte rendu 
de cette réunion. Également, pour 
préserver la paix acquise sur l’en-

semble du pays, le Mouvement Congo 
Uni a invité les parlementaires et la 
classe politique à prendre conscience 
du caractère ambigu de la nouvelle loi 
que le gouvernement leur a soumise.  
Diverses questions ont aussi été 
abordées lors de cette réunion. Qu’il 
s’agisse des questions internes ou de 
l’actualité internationale, le MUC a 
tenu à donner son point de vue. C’est 
ainsi qu’il a salué la tenue, le mois der-
nier à Brazzaville, du forum sur la paix 
consacré à la situation sociopolitique 
en Centrafrique. Par ailleurs, il invite 
la communauté internationale à tout 
mettre en œuvre pour combattre le 
mouvement armé Boko Haram qui sé-
vit au Nigéria et dont les acations

Firmin Oyé

Le Parti pour l’action de la République mâ (PAR), que préside Anguios 
Nganguia Engambé, a manifesté le 11 août à Brazzaville son ambition de se 
représenter aux élections locales et présidentielles, lors de son premier 
congrès ordinaire. Ces assises couplées à sa sortie officielle a permis aux 
congressistes de mettre en place les instances dirigeantes du parti.  

Après quatre ans de silence sur 
l’échiquier politique national, ce 
parti de l’opposition républicaine 
a décidé, en congrès, de se repré-
senter aux différentes échéances 
électorales, notamment celles de 
2014 et 2016. En effet, il entend 
entamer sous peu une campagne 
de structuration au niveau dépar-
temental afin de redynamiser le 
parti. Pour éviter les frustrations 
au sein des partis politiques, le 
PAR a proposé aux autres partis 
d’intégrer les primaires au sein 
de leurs formations pour que soit 
libre et transparente les élections. 
Le président de ce jeune parti a 
ainsi exhorté ses pairs à bannir les 
anciennes pratiques et d’œuvrer 
pour l’intérêt général.
« Le Congo aujourd’hui souffre 
d’une crise politique et admi-
nistrative. Cela est grave pour 
notre peuple souverain. Le 
dialogue national est l’une des 
solutions qui marche et corres-
pond à notre pays. Le temps 
est venu pour que notre parti 

s’exprime avec les autres par-
tis politiques. Notre seul but 
est de réfléchir, de construire 
et de reconstruire la nation 
congolaise », a déclaré Anguios 
Nganguia Engambé. Et d’ajouter : 
« Le PAR n’est pas l’ennemi du 
pouvoir en place, mais plutôt 
un adversaire politique. Il faut 
promouvoir la démocratie so-
ciale et la bonne gouvernance. 
Pour accompagner le Congo, il 
faut créer des industries au ni-
veau des départements pour ré-
sorber le chômage ; conjuguer 
les efforts ; anticiper à moyen 
terme la valorisation de la 
croissance commerciale ; pré-
voir à court terme des écono-
mies et préparer de plus grands 
projets pour construire et re-
construire un mieux-être pour 
les populations congolaises ».
« L’alternance démocratique 
et la pure vision du dévelop-
pement de la République du 
Congo, dans le respect de la 
hiérarchie, la responsabilité, 

la dignité, la prudence, l’objec-
tivité, la clarté et la précision, 
la sécurité, la défense, la justice 
et la paix à l’unité nationale et 
internationale sont des atouts 
majeurs de la démocratie », a 
été le thème choisi par les orga-
nisateurs, dont le message prône 
la démocratie sociale et pacifique. 
L’emblème du parti est représen-
té par l’eau, le balai traditionnel 
de la sagesse, et une horloge.
Au cours des travaux, les congres-
sistes ont procédé à l’aménage-
ment du bureau exécutif national 
composé de seize membres, à la 
mise en place de la commission 
nationale de contrôle et de suivi 
de quatre membres, le bureau des 
arrondissements de Brazzaville et 
de l’Ile Mbamou, et les bureaux 
exécutifs départementaux de 
10 membres pour cinq départe-
ments. 
Les délégués départementaux 
présents au congrès ont été d’of-
fice élus membres des bureaux 
départementaux. Notons que 
tous les membres du bureau exé-
cutif absents au congrès ont été 
exclus conformément au règle-
ment intérieur, à l’exception de 
deux membres.

 Josiane Mambou Loukoula

Le M.C.U appelle à l’application stricte des accords de Dolisie

VIE DES PARTIS

Le PAR vise la présidence de la République en 2016
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Pour satisfaire la clientèle et soigner leur image, les banques au Congo, 
entreprennent diverses actions telles que la rénovation des locaux ou 
l’amélioration de l’accueil. Des efforts jugés insuffisants et qu’il convient 
d’accroître car une enquête menée auprès des Congolais révèle que nombreux 
d’entre eux sont peu satisfaits des servives que proposent les banques 
installées dans leur pays. Et pour cause.  

En effet, l’étude a été conduite par 
le cabinet 2R Consulting au mois 
de Juin auprès d’un échantillon de 
1511 clients des banques que sont : 
la BCH (Banque congolaise de l’ha-
bitat), la BCI (Banque commerciale 
internationale), la BGFI, la Banque 
Postale, le Crédit du Congo, Eco-
bank, la LCB (La congolaise des 
banques), la Société Générale, et 
de UBA( United bank for Africa) à 
Brazzaville et Pointe Noire.
Si la majorité des sondés, (70.75%), 
estime que les locaux de leurs 
banques sont modernes, ils sont 
moins nombreux qui les trouvent 
adaptés aux services rendus soit 
51,82%. Cela peut s’expliquer par la 
faible capacité d’accueil malgré les 
efforts de modernisation et les pro-
blèmes d’organisation de l’accueil de 
la clientèle. 
58,22% des personnes interrogées 
pensent aussi que le personnel ban-
caire travaille dans de bonnes condi-
tions. Ce qui exclut le problème 
de matériels que l’on pose dans 
d’autres structures. 59,28% appré-
cient également la manière dont le 
personnel bancaire s’habille. Ce qui 
est positif pour l’image des banques.
Aussi, il ressort particulièrement 
que les clients n’apprécient pas 
beaucoup le comportement et les 

attitudes du personnel des banques. 
En effet, pour la majorité des son-
dés (52,46%), les employés ne sont 
pas disposés à aider les clients. Pour 
50,54% des personnes interrogées, 
ils ne sont pas très réactifs. Pour 
de nombreux clients (soit 45,05%), 
leur banque ne leur accorde que peu 
d’attention.
L’étude signale que le person-
nel bancaire est également perçu 
comme étant peu amical (56,08%). 
Presque autant (55,88%) de clients 
sondés ne sont pas convaincus du 
respect affiché par le personnel 
bancaire. Seuls 48,17% des clients 
estiment que le personnel bancaire 
est compétent. Dans ces conditions 
matérielles (locaux peu adaptés) et 
organisationnelles (comportement 
et attitudes des salariés), il n’est pas 
étonnant de constater que le temps 
d’attente soit un problème pour près 
de 57,93% des personnes interro-
gées.

Une offre de service encore peu 

développée

D’autres maux semblent affecter la 
qualité de la relation que les banques 
entretiennent avec leurs clients. 
L’étude cite une offre de services 
encore peu développée.  Sur les pos-
sibilités de financement offertes à 

leurs clients, moins de la moitié des 
sondés (47,65%) estiment que leur 
banque en offre beaucoup. La va-
riété de l’offre de services bancaires 
n’est appréciée que par 50,96%.  Il 
convient aussi de noter qu’il s’agit 
d’un attribut qui n’est pas forcément 
bien connu des clients. L’enquête re-
lève que seuls les clients ayant des 
besoins plus élaborés ou ceux qui 
sont beaucoup plus curieux peuvent 
bien apprécier la variété d’une offre 
bancaire.
Elle articule autour du nombre 
d’agences bancaires estimé encore 
trop faible. Pour moins de la moitié 
des répondants (47,18%), il y a peu 
d’agences bancaires. Les réponses 
sont forcément hétérogènes dans 
la mesure où cela dépend aussi de 
la taille de la banque et de son an-
cienneté. L’étude souligne les diffi-
cultés de communication avec les 
banques. La gestion des contacts 
avec les clients pose également pro-
blème. 57,12% des clients pensent 
en effet qu’il est difficile de joindre 
quelqu’un de leur banque au télé-
phone. Les dysfonctionnements ma-
tériels sont répertoriés. Ils sont éga-
lement plus de la moitié (55,47%) à 
juger que les distributeurs sont sou-
vent en panne.
De façon globale, les Congolais 
restent encore peu satisfaits de 
leurs banques. En effet, sur les 
1.511 personnes interrogées, seules 
24,60% affirment être satisfaites de 
leur banque et 26,86% se disent très 
satisfaites, soit un total de 51,46%. 
Le résultat de l’enquête n’est pas ré-

jouissant pour les banques puisque 
l’on considère qu’un résultat est bon 
à partir de 75%. Aucune banque 
n’atteint le score de 70% ! Consé-
quence : seuls 51,53% des clients 
souhaitent rester longtemps en re-
lation avec leur banque et 51,23% 
pensent pouvoir recommander leur 
banque à d’autres personnes.

Les banques congolaises jugées 

peu honnêtes 

La confiance est au cœur de toute 
relation commerciale. Or celle-ci  
demeure particulièrement faible 
dans le secteur bancaire congo-
lais. Seuls 47,24%, soit moins de la 
moitié des personnes interrogées, 
affirment que leur banque respecte 
ses promesses. Il y aurait donc un 
problème de fiabilité des banques 
congolaises.
De même, seuls 45,04% estiment 
que leur banque les rassure en cas 
de problème. Or l’assurance du 
client constitue l’un des critères de 
satisfaction dans les services. La sin-
cérité des banques est aussi sujette 
à caution dans la mesure où seuls 
41,61% pensent que leur banque est 
sincère. Ce qui implique que plus de 
58,39% ne sont pas convaincus de la 
sincérité des banques.
Seuls 46,63% des sondés jugent leur 
banque honnête. Ce qui implique 
que la majorité n’est pas convaincue 
de l’honnêteté des banques. Seuls 
les relevés des opérations bancaires 
reçoivent une plus grande appré-
ciation de la part des clients, soit 
50,93% des répondants. Ce résultat 

n’est pas non plus très rassurant car 
cela signifie qu’un gros pourcentage 
des sondés reçoit des relevés avec 
erreurs. Or, il s’agit d’un des aspects 
les plus maîtrisables des prestations 
bancaires aujourd’hui.
Au moment où le gouvernement 
parle de l’amélioration du taux de 
bancarisation au Congo, il est plus 
que temps pour les autorités de ré-
gulation et les banques de prendre 
ce problème à bras le corps.

Vaut mieux être client  

à Brazzaville qu’à Pointe-Noire !

Les Brazzavillois apprécient les 
éléments physiques (locaux, tenue 
vestimentaire) de la prestation ban-
caire mieux que les Ponténégrins. La 
confiance, l’assurance et le respect 
des clients sont également moins 
bien notés à Pointe-Noire qu’à Braz-
zaville. Cette différence s’observe 
aussi au niveau de la valeur perçue 
des prestations, c’est-à-dire le rap-
port qualité-prix. Seul le nombre des 
guichets automatiques est mieux 
apprécié par les Ponténégrins.
Notons que cette étude qui porte 
sur 1511 clients de banques congo-
laises, est basée sur la méthode des 
quotas. La base des quotas c’est la 
taille de la banque avec un ajuste-
ment pour les banques les plus ré-
centes. 2R Consulting est un cabinet 
chargé des études économiques et 
stratégiques. Il est dirigé par le pro-
fesseur Paul Valentin Ngobo, profes-
seur agrégé des universités, univer-
sité Paris-Dauphine, France.

Nancy France Loutoumba

ENQUÊTE

Les Congolais déçus par les prestations des banques

Le président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, a délivré 
son traditionnel message sur 
l’état de la nation, le 12 août au 
Palais des congrès, devant les 
parlementaires, les membres du 
gouvernement, les 
ambassadeurs accrédités au 
Congo et les autres corps 
constitués nationaux.  

On peut parler d’un discours 
convaincant dans une salle 
conquise au chef de l’État. Pour 
preuve : les salves d’applaudis-
sements qui ont ponctué son 
discours. En effet, le président 
Denis Sassou N’Guesso, a insisté 
sur la nécessité pour les Congo-
lais de maintenir la stabilité so-
ciale, gage indéniable pour le 
développement d’un pays. Y a-t-
il meilleur morceau choisi qui, 
dans ce discours présidentiel, 
résume l’état du Congo ? Sauf 
quand Denis Sassou N’Guessso 
dit : « Aujourd’hui, l’activité 
nationale progresse de façon 
régulière... La paix est dura-
blement établie. Le spectre de 
la violence est à jamais éloigné. 
Les institutions politiques rem-
plissent convenablement leur 
office conformément à leurs 
missions. Notre démocratie 

s’affermit chaque jour. L’éco-
nomie nationale est en pleine 
croissance. Nos finances sont 
assainies et affichent désormais 
des excédents. La condition 
sociale d’ensemble s’améliore 
progressivement ». Un para-
graphe qui fait monter l’applau-
dimètre dans la salle. Et le chef 
de l’État d’insister sur ce qu’il 
a  nommé «des évidences» lors-
qu’il affirme : « jamais aupara-
vant, nous n’avons construit, bâti 
et équipé notre pays à un rythme 
aussi soutenu qu’aujourd’hui. »
 
Quelle démocratie faut-il 

pour le Congo ?

Le chef de l’État y est allé à 
pas feutrés, comme d’habitude, 
conscient de la polarisation de 
l’actualité nationale. Un discours 
dans lequel il ménage certaines 
sensibilités, met de l’eau dans 
le vin. « Il n’y a d’action écono-
mique performante, de moder-
nisation conséquente du pays, 
d’avancée sociale régulière, de 
politique extérieure efficace que 
si elles sont soutenues et portées 
par un État organisé et stable. 
(…)  c’est cette forme de démo-
cratie que nous sommes en train 
de bâtir. Démocratie que cha-

cun de nous appelle de tous ses 
vœux : une démocratie apaisée, 
fraternelle, où chaque citoyen 
exprime librement ses opinions 
; où les grands débats qui déter-
minent la vie de la nation sont 
tranchés par le peuple. »
À ce niveau du discours, acteurs 
politiques, de tous bords, obser-
vateurs indépendants, partisans 
ou citoyen averti, au Palais des 
congrès ou ailleurs, avaient déjà 
pris la mesure du message au 
regard du climat politique ac-

tuel dans le pays. Pour ne par-
ler que du Palais des congrès, 
une partie de la salle s’est mise 
débout pour applaudir longue-
ment le président de la Répu-
blique à l’exception des oppo-
sants insensibles à tout propos. 
Et au chef de l’État de renché-
rir : « Nous ne voulons pas de la 
démocratie de l’invective. Celle 
qui se nourrit du sang et des 
larmes des autres. Le sang et les 
larmes des autres ont trop coulé 
dans ce pays. Nous disons : ça 

suffit ! » Une mise en garde du 
chef de l’État  contre tous ceux 
dont l’esprit est hanté par l’idée 
de la violence. On dira tout de 
ce discours : qu’il est écono-
mique, social, politique, divers, 
etc. Mais on retiendra son fond 
patriotique comme il en ressort 
dans cet extrait : « Évitons d’en-
fermer le Congo dans le piège 
des égoïsmes. Plaçons les inté-
rêts supérieurs du peuple et de 
la nation au-dessus de tout ».

Roger Ngombé

Une vue partielle de la salle des congrès 

MESSAGE SUR L’ÉTAT DE LA NATION

Denis Sassou N’Guesso : «Le sang et les larmes des 
autres ont trop coulé. ça suffit !»



1-La République du Congo, les actionnaires publics 
et privés congolais et la Banque Agricole de Chine 
(6ème banque du monde) ont signé le 12 juin 2014 à 
Beijing (République Populaire de Chine) un Protocole 
d’Accord relatif à la création d’une banque universelle 
installée au Congo et dont le siège sera à Brazzaville.

2-Cette banque sera dotée d’un capital consistant et 
aura une vocation nationale puis régionale.

3-Pour mettre en œuvre le Protocole d’Accord sus-
mentionné, une « Task Force » mixte sino-congolaise 
est en cours de constitution. Elle aura pour mission 
de mener des actions devant aboutir à la création effec-
tive de cette banque.

4-Le Projet PCIF, sis au 96 bis Avenue Charles de 
Gaulle,  1er étage de l’Immeuble Ebatha, Plateau 
centre-ville, Brazzaville, est chargé du recrutement 
des cadres congolais de qualité qui feront partie de 
cette équipe mixte. Selon leur performance, ils seront 
reversés dans les effectifs de la future banque.

5-Dans un premier temps, le recrutement concerne 
les compétences suivantes :

•Un ingénieur informaticien spécialisé dans le déve-
loppement de logiciels. Ce dernier doit détenir au 
moins un Master en informatique (Bac+5), connaitre 
l’environnement IBM CICS, pratiquer  le langage C et 
maitriser la technologie Microsoft .net . Il doit  avoir 
une expérience de cinq (5) ans au minimum dans le 
développement des applications informatiques, de 
préférence dans le domaine bancaire. Une maitrise 

du logiciel Sopra Banking Amplitude, des opérations 
bancaires et de l’anglais est un plus. Ce cadre sera 
appelé à travailler dans un centre informatique à 
Guangzhou en Chine avant le déploiement de la solu-
tion au Congo.

•Un ingénieur informaticien spécialisé dans la base 
de données. Il doit être titulaire au moins d’un Master 
en informatique et avoir une expérience de cinq (5) 
ans dans la conception et la gestion des bases de don-
nées. Le candidat doit maitriser les bases de données 
Sybase et Oracle. Une certification dans ces deux tech-
nologies est nécessaire. Une connaissance du logiciel 
Sopra Banking Amplitude, des opérations bancaires 
et de l’anglais est un plus. Ce cadre sera appelé à tra-
vailler dans un centre informatique à Guangzhou en 
Chine avant le déploiement de la solution au Congo.

•Un cadre comptable de haut niveau spécialisé dans 
la comptabilité bancaire. Les diplômes requis sont : 
expertise comptable, MSTCF, DESCF, DSCG, ou équi-
valents. Une maitrise du Plan Comptable des Etablis-
sements de Crédit (PCEC) de la COBAC et des dispo-
sitions comptables de l’OHADA est indispensable. Une 
connaissance de l’informatique et de l’anglais est un 
plus. Il sera appelé à seconder le Directeur Financier 
et Comptable. Ce cadre sera responsable du volet 
comptable de l’application informatique qui sera déve-
loppé  à Guangzhou en Chine avant son déploiement 
au Congo.

•Un cadre commercial de haut niveau maitrisant à la 
fois le corporate banking et le retail banking. Il doit 
détenir un Master en banque et surtout avoir une expé-

rience commerciale d’au moins cinq (5) ans. Il sera 
chargé de la mise en œuvre de la stratégie commer-
ciale de la banque et est appelé à diriger l’une des deux 
directions commerciales. La connaissance de l’infor-
matique et de l’anglais est vivement souhaitée. Il par-
ticipera également aux travaux de développement de 
l’application informatique à Guangzhou en Chine.

6-Les candidats sont invités à faire acte de candida-
ture en envoyant au Projet PCIF uniquement par mail 
(uotsoaan@yahoo.fr) avant le 15 août 2014, un dos-
sier sous format PDF comprenant : 
-Un curriculum vitae (CV), daté et signé : présentation 
du candidat, sa formation scolaire et universitaire et 
surtout son expérience professionnelle.
-Une lettre de motivation d’une page au plus.

7-Les candidats retenus pour les entretiens seront informés 
par mail et par téléphone les 16 et 17 août 2014.

8-Les candidats éligibles retenus résidant au Congo 
seront reçus en entretien de recrutement les 19 et 20 
août 2014, de 10 H à 19 H au siège du Projet PCIF à 
l’adresse susmentionnée. Quant aux candidats rési-
dant à l’étranger, notamment en France, ils seront 
reçus au Hilton Roissy Charles de Gaulle, le 21 août 
2014 de  12 H à 18 H (Contacts :+33 6 12 01 74 73 ou 
06 42 11 83 85 ).     

9-Pour tout renseignement supplémentaire, appeler 
aux numéros suivants : 
(+242) 06 675 10 48 ou (+242) 06 676 13 46./-
 

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE RECRUTEMENT DE CADRES INFORMATICIENS  
ET BANCAIRES DE HAUT NIVEAU DE NATIONALITE CONGOLAISE POUR LE LANCEMENT  

ET LE FONCTIONNEMENT DE LA BANQUE SINO-CONGOLAISE EN CREATION

La cérémonie de remise du bâtiment rénové de six salles de classes du collège 
jean Jacques Mouaya de Sibiti aux autorités de cette ville a eu lieu le 8 Août en 
présence des autorités locales. 

Après plusieurs mois de travaux effectués, 

Gastar Ondongo Tsimba, chef de division 

développement durable à Total E & P Congo 

a remis officiellement les six salles complè-

tement rénovées, 200 tables bancs et des 

sanitaires moderne   aux autorités de Sibiti, 

représentées Pascal Allat Obambi, secré-

taire général de la communauté urbaine de 

Sibiti qui avaient à ses côtés les respon-

sables de l’enseignement, des administra-

tions concernées et  les chefs de quartiers. 

Ce geste vivement saluée par les autorités 

de Sibiti et sa population s’inscrit dans la 

démarche sociétale de la Société pétrolière 

mais aussi accompagne la politique de 

municipalisation accélérée du président de 

la République et dont Sibiti va accueillir ce 

15 Août les festivités de l’An 54 de l’indépen-

dance. 

 « Nous contribuons au développement de l’édu-

cation en mettant en place des programmes ou 

dispositifs non seulement qui permettent les 

conditions adéquates d’études pour les élèves 

et les étudiants mais également ce que nous 

avons appelé le dispositif « classes renforcées 

» qui permet de sélectionner les meilleurs 

élèves du pays pour le suivi pendant trois ans au 

lycée Victor Augagneur de Pointe-Noire pour 

passer à la fois le Bac S français et le Bac C 

congolais. Cette année pour le concours 

d’entrée, nous avons reçu 653 dossiers  pour 60 

places. Nous espérons à l’issue de ces 

épreuves avoir les 60 meilleurs », a dit Gastar 

Ondongo Tsimba, chef de division dévelop-

pement durable à Total E & P Congo.  

Il a ensuite rappelé la politique sociétale de 

Total E & P Congo axée sur trois éléments 

essentiels à savoir réduire les impacts des 

différentes activités « En tant qu’industriels, 

nous avons des impacts positifs et négatifs. 

Nous essayons de maximiser les impacts 

positifs notamment en termes d’emploi et 

minimiser les impacts négatifs.  Nous avons 

à contribuer au développement écono-

mique du pays qui nous reçoit et dans le 

cadre de Total E& P Congo, contribuer au 

développement économique du Congo. 

Nous devons le faire en partenariat avec les 

institutions privées ou publiques, Ong et 

autres. Il s’agit pour nous de mettre en 

évidence les responsabilités sociétales 

d’entreprise. On est une entreprise 

industrielle qui travaille dans un pays et qui 

doit pouvoir s’intégrer dans la marche en 

avant de ce pays. C’est ce nous essayons de 

faire à travers notre politique de développe-

ment durable ». 

De son côté, Pascal Obambi Allat, secrétaire 

général de la Communauté urbaine de Sibiti 

a renchéri « Nous exprimons un sentiment 

de satisfaction du fait que Total vient d’aider 

la communauté urbaine de Sibiti a rénover le 

collège, on ne peut que se réjouir surtout en 

ces moments où Sibiti est à l’honneur pour 

le 54e anniversaire de l’indépendance ». 

Aussi, a t-il promis veiller à l’entretien du 

bâtiment par le biais de ses services. 

Selon Laurent Alexandre Mapa, directeur 

départemental de l’enseignement primaire, 

secondaire et de l’alphabétisation de la 

Lékoumou « Durant des années nous avions 

cherché en vain des crédits. Avec ce que vient 

de faire Total E&P Congo, c’est un soulagement 

pour nous car le collège Jean Jacques Mouaya 

construit dans les années 1969-1970 n’a jamais 

été rénové avec des bâtiments devenus 

complètement vétustes offrant des conditions 

d’apprentissage des plus  médiocres  aux 

enfants ». 

En se réjouissant, de l’acte posé par Total E & 

P Congo, Aurelien Dibangou, directeur du 

collège Jean Jacques Mouaya a dit en guise 

de remerciement  « L’école est un lieu 

d’apprentissage pour les enfants. Nous 

espérons que la collaboration établie avec Total 

va se poursuivre les mois à venir. D’ores et déjà, 

avec ces conditions de travail améliorées, nous 

promettons aux dirigeants de Total que les 

résultats scolaires seront améliorées l’année 

prochaine ».   

Total E & P Congo réhabilite un bâtiment de 6 Salles de classe au collège de Sibiti
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INSCRIPTION

Téléphone : +242 06  913 81 45 /+242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org

Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

FORMATION – CONSEIL – ASSISTANCE TECHNIQUE      

Une Expertise à votre portée

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

EP14

EP05

GMP02

INTITULE DE LA FORMATION

Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication

Techniques de rédaction administrative

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et services)

DUREE

4 jours

5 jours

5 jours

PERIODE

05 au 08 août 2014

18 au 22 août 2014

25 août au 29 août 2014

 

« Quelles que soient les ressources d’un pays, si vous n’avez  pas un 

ensemble de lois, le respect pour les droits civiques et les droits de 

l’homme, si vous n’avez pas de liberté d’expression (…), il est très 

rare qu’un pays réussisse dans la durée… »

Barack Obama, président des États–Unis, Oeil d’Afrique, 
29 juillet 2014

«La crise de la démocratie représentative est mondiale, ce dont 

témoignent l’abstention, la vigueur des mouvements contestataires et 

la montée du populisme. » 

Driss El Yzami, président du Conseil national des droits 
de l’homme (Maroc), Jeune Afrique, 5 août 2014

« La matière première de l’enseignement, c’est ce fichu facteur 

humain, si difficilement contrôlable. »

Jean-Paul Brighelli, agrégé de lettres et Normalien 
(France), Le Point, 2 août 2014

«Les dirigeants africains actuels ont une peur bleue de la jeunesse 

qui par principe aspire au changement à l’opposé des anciens qui 

sont dans leur grande majorité des conservateurs. »

Abdoul Karim Sango, juriste, membre de la Commission 
électorale nationale indépendante, Le faso.net, 7 août 
2014 

«Dans la rue, les gens m’alpaguent, ils se sentent des droits sur moi. 

Et les journalistes se croient tout permis, comme des vaches sacrées. 

C’est dur, la politique. C’est un monde ultra-violent.»

Jean-Luc Mélenchon, homme politique français, Front de 
gauche, slate.fr, 26 juillet 2014 

IDÉES-FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups 
de gueule meublent la vie de tous les jours. Cette 
rubrique se propose de sélectionner les idées 
les plus saillantes qui font la force des débats de 
société.

Le souvenir de la perte d’un autre moi et  la 
douleur que je ressens ne peut être effacée ni par 
le temps ni par les éphémères moments de joie. 
13 août 2012 – 13 août 2014, voici deux (2) ans 
que Dieu a rappelé à lui ma très pieuse fille  Risa 
Sévérine Mounka.
En cette date de méditation mes enfants, mes 
petits fils, et moi-même remercions sincèrement 
ceux qui nous ont soutenu avec le cœur en ce dur 
moment et les invitons à prier pour que l’âme de 
la disparue puisse bien accomplir d’autres 
missions que le Seigneur lui à confiées. Une 
messe sera dite en sa mémoire à la paroisse 
Fatima à Mpila ce dimanche 17 août 2014 à 9h00.
Ma fille nous ne t’oublierons jamais 
Jean Paul Tsoumou

IN MEMORIAM

Mis en œuvre dans le but de favoriser l’accès des démunis à l’entrepreneuriat 
rural à travers la formation des jeunes, la production et la transformation des 
produits d’agriculture, d’élevage et de pisciculture au Congo, le centre 
Songhaï de Louvakou qui a démarré ses activités en février dernier suscite 
déjà  la curiosité des visiteurs  

La ministre des Affaires sociales, de 
l’Action humanitaire et de la Solida-
rité, Emilienne Raoul, a visité le 7 
août ce centre réalisé par le Projet 
d’appui à la réinsertion socioéco-
nomique des groupes défavorisés 
(Parsegd), cofinancé par le gou-
vernement congolais et la Banque 
africaine de développement. Sur 
une étendue de 200 hectares mise 
en valeur depuis le mois de juillet 
2011, germent déjà quelques pro-
ductions. En effet, le centre dis-
pose actuellement de 10 hectares 
de soja récolté dont la production 
est estimée à 20 tonnes ; 1000 m2 
de maïs, 2 tonnes d’arachide gousse 
produite sur 2 hectares ; 3 hectares 
de maraichage dont 1,5 hectares en 
phase de production.
La production animale qui de-
vrait intervenir après les récoltes 
a finalement démarré depuis six 
mois avec la réception précoce de 
44 porcelets d’environ 20 kg ; 90 
ovins-caprins ; 5 aulacodes. « Après 
six mois d’élevage, les résultats 
suivants ont été obtenus : 44 
porcs d’environ 120 kg de poids 
moyen dont 29 en gestation et 
une mise bas d’une portée de 10 
porcelets ; 80 ovins-caprins dont 
5 mises bas enregistrées, 80% des 
femelles gestantes », a expliqué le 
coordonnateur du centre, Thierry 
Tanguy.
Au niveau de la production d’ali-
ments de bétail, 40 tonnes d’ali-
ments porc avec des ingrédients 
locaux et importés et 10 tonnes 
d’additifs concentrés pour ovins-ca-
prins ont été produits. S’agissant de 
la formation, quinze jeunes appre-
nants sont admis au centre Songhaï 
de Louvakou. En dépit de cette 
moisson jugée bonne par les auto-
rités, ce centre est aussi confronté 
à quelques problèmes. C’est ce qui 
justifie le non démarrage des ac-
tivités liées à la production pisci-
cole. En effet, cette activité n’a pas 
pu voir le jour par manque d’eau 
dans les étangs. Sa réalisation est 
tributaire de la construction d’une 
digue. Les autres difficultés sont 

liées au manque de financement qui 
ne permet pas la prise en charge 
des agents. Qu’à cela ne tienne, le 
coordonnateur du centre qui est 
un ancien agent d’Agri-Congo en-
tend multiplier sa production dans 
les six prochains mois. « Dans six 
mois, le centre aura 500 porce-
lets, 500 tonnes d’aliments », a 
promis Thierry Tanguy.
Le Centre communautaire d’incuba-
tion des entreprises rurales de Lou-
vakou, situé à environ 28 km de Do-
lisie, chef-lieu du département du 
Niari a été lancé au même moment 
que le centre Songhaï d’Otsendé, 
dans la Cuvette, en s’inspirant de 
l’expérience béninoise où le centre 
Songhaï est basé à Porto-Novo.  À 
Louvakou, la ministre Emilienne 
Raoul était accompagnée du 
sous-préfet d’Oyo, Roger Louzaya 
Mamingui qui a eu des mots justes 
pour apprécier le travail abattu 
dans le Niari. « Le centre de Lou-
vakou a un jumeau qui s’appelle 
le centre Songhaï d’Otsendé dans 
le département de la Cuvette. Je 
suis très consolé par l’expérience, 
la manière et la sagesse du coor-
donnateur qui en six mois a fait 
des choses qu’on aurait pu faire 
pendant une période encore ini-
maginable », s’est-il exprimé, invi-
tant le coordonnateur de Louvakou 

à venir apporter sa touche d’expé-
rience à Otsendé. Selon lui, le but 
des autorités est de faire en sorte 
qu’un jour qu’il ait l’autosuffisance 
alimentaire au Congo, que le Congo-
lais consomme ce qu’il produit.

L’inauguration suspendue à 

l’élaboration des textes

Emilienne Raoul dont la dernière 
visite à Louvakou remonte à février 
dernier, a  félicité toute l’équipe 
du centre pour le travail abattu 
puisque rien n’était gagné d»avance. 
« Lorsque je suis passée ici il y a 
six mois, je disais qu’il faudrait 
qu’on instaure des échanges au 
niveau des deux centres pour 
adopter les meilleures pratiques. 
Nous avons visité, il y a eu beau-
coup d’améliorations sur cer-
tains points que j’avais soulignés 
la dernière fois », a-t-elle indiqué.
S’engageant à déployer des efforts 
supplémentaires pour soutenir le 
centre, la ministre des Affaires so-
ciales espère que les autres dépar-
tements ministériels emboîteront le 
pas en se partageant des tâches afin 
de faire avancer cette œuvre qu’elle 
a lancée. Elle entend, par ailleurs, 
apporter des solutions immédiates 
à certaines préoccupations po-
sées par la coordination du centre. 
Quant à l’inauguration officielle, 
Emilienne Raoul a précisé qu’elle 
était suspendue à la publication des 
textes qui sont en cours d’élabora-
tion au cabinet afin de donner un 
cadre juridique à cet établissement.

Parfait Wilfried Douniama

ENTREPRENEURIAT RURAL

Le centre Songhaï de Louvakou 
pose ses premiers jalons

Une vue des moutons 
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Il est porté à la connaissance des Camerou-
nais vivant ou établis en République du Congo, 
que les inscriptions sur les listes électorales 
biométriques lancées le 13 février 2014 pren-
dront fin le 31 août 2014.

Il est par conséquent demandé à tous les 
compatriotes ayant atteint l’âge de 20 ans, de 
passer se faire enrôler sur les listes électorales 
avant le 31 août 2014, munis de leur carte 
consulaire.

Ceux n’ayant pas de carte consulaire peuvent 
néanmoins se la faire établir à l’Ambassade et 
s’inscrire par la suite.

Une équipe d’ELECAM assure la permanence tous 
les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures./-

COMMUNIQUE DE L’AMBASSADE DU CAMEROUN

Alors qu’on espérait que l’application de l’accord de Brazzaville avec la 
nomination le 10 août par la présidente centrafricaine, Catherine Samba 
Panza, d’un nouveau Premier ministre en la personne de Mahamat 
Kamoun, allait susciter l’espoir d’un retour à la paix, l’attitude adoptée par 
la Seleka dont les membres grincent déjà les dents suite à la désignation 
de Mahamat Kamoun comme Premier ministre de transition en 
remplacement d’André Nzapayéké commence déjà à inquiéter.  

La coalition des ex-rebelles a mani-
festé son indignation concernant la 
nomination de Mahamat Kamoun et 
fait savoir le 11 août qu’elle ne partici-
pera pas au prochain gouvernement. 
Elle déplore que le nouveau chef du 
gouvernement soit désigné avant que 
les responsables de ce mouvement 
aient déposé le nom de leur candi-
dat. « Le bureau politique de la 
Séléka a pris connaissance à tra-
vers les médias de la désignation 
d’un nouveau Premier ministre. 
Madame Catherine Samba Panza 
n’a pas jugé opportun de s’enqué-
rir de notre avis. La Séléka - nous 
contrôlons une bonne partie de la 
République centrafricaine – mérite 
mieux que cela. Donc,  la Seleka ne 
participera pas au prochain gou-
vernement », a annoncé le porte-pa-
role de la coalition.
De bonnes sources indiquent que la 
présidente de transition avait deman-
dé à toutes les entités politiques de 
lui proposer un nom de candidat pour 
la primature. Mais la Seleka n’a pas 
eu le temps de le faire à cause de ses 
divisions internes. En réalité, les res-
ponsables de la Seleka n’ont pas de 
reproches et autres critiques à faire 
contre la personnalité de Mahamat 
Kamoun, mais ils déplorent la mé-

thode utilisée pour désigner le nou-
veau Premier ministre.
 Malgré cela, la nouvelle du refus de 
la Seleka de participer au gouver-
nement suscite des craintes au sein 
de la population. Les Centrafricains 
redoutent notamment que cette « 
raison » évoquée ne serve d’alibi en 
vue de la reprise des hostilités au mo-
ment où la situation est non moins 
explosive dans le pays malgré la re-
lance de la transition politique. Agir 
de la sorte, ne profiterait d’après eux 
à personne lorsqu’on sait que les vio-
lences entre groupes armés qui sont 
toujours quotidiennes ont déjà fait 
près d’un million de déplacés.
En janvier dernier, l’élection de Ca-
therine Samba-Panza avait suscité les 
espoirs de voir la situation s’améliorer 
en RCA, mais les efforts des autorités 
de transition et des forces militaires 
internationales déployées pour assu-
rer la sécurité n’ont pas suffi jusqu’à 
ce jour pour enrayer la spirale de vio-
lence dans le pays.
La communauté internationale dé-
nonce chaque fois les multiples 
violations des droits de l’homme 
perpétrées par les anti-balaka (an-
tièmachettes), milices d’autodéfense 
chrétiennes et celles de la Séléka, 
composée majoritairement de mu-

sulmans ainsi que d’autres groupes 
rebelles. Les organisations humani-
taires soulignent leurs difficultés à 
aider la population.
La crise centrafricaine ne fait que 
perdurer et l’on peut se demander 
quand ce pays retrouvera t-il la paix. 
Cela dit, parce que depuis la chute du 
président François Bozizé en mars 
2013, la Centrafrique est toujours en 
proie au chaos. La démission de l’ex-
chef rebelle et président par intérim 
Michel Djotodia, avait certes relancé 
la transition, mais depuis lors, le pays 
est toujours confronté aux affronte-
ments armés entre milices rivales.
Chronologie des faits ayant marqué la 
crise centrafricaine
La coalition rebelle Séléka pris le 
contrôle de Bangui le 24 mars au 

terme d’une offensive éclair. Ce qui 
poussa le président François Bozizé 
à fuir le pays pour se réfugier au Ca-
meroun. Le chef de file de la Séléka, 
Michel Djotodia, en profite et s’au-
to-proclame président par intérim. 
Le 31 mars, le nouvel homme fort de 
Centrafrique forme un gouvernement 
dans lequel il s’approprie le ministère 
de la Défense. Dans le but de contri-
buer à la pacification du pays, l’orga-
nisation panafricaine annonce le 19 
juillet l’envoi en RCA d’une force de 
paix de 3.600 hommes.
Le 29 août, les nouvelles autorités 
reconnaissent que leur pays est au 
bord de l’effondrement : des milliers 
de civils se réfugient à l’aéroport in-
ternational de Bangui pour fuir les at-
taques des éléments de la Séléka. En 
début septembre, des combats op-
posent les partisans de François Bo-
zizé aux hommes de la Séléka. Bilan 
: plus de 70 morts dans la région de 
Bossangoa, à 300 km au nord de Ban-
gui, la capitale. Il sied de noter que 
François Bozizé, avait au moment de 
son renversement prédit que la Cen-
trafrique allait être plongé dans un 
chaos après son départ.
Le mois suivant, plus précisément le 
14 septembre, Michel Djotodia dis-
sout la Séléka sur l’ensemble du ter-
ritoire national mais les des affronte-
ments se poursuivent entre chrétiens 
et musulmans. Le 13 octobre, lors 
de sa visite à Bangui, le chef de la 
diplomatie française Laurent Fabius 
annonce l’envoi de troupes françaises 
supplémentaires en Centrafrique. 
Conscient du danger qui guettait le 
pays, le conseil de sécurité de l’Onu 

approuve le 29 octobre l’envoi de 
troupes en RCA.
Malgré cela, les éléments de la Sele-
ka au pouvoir continuent de semer la 
terreur parmi les paisibles citoyens. 
C’est ainsi que dès le 19 novembre, 
des milliers de villageois fuient de 
nouveaux affrontements dans le 
centre-ouest entre la Séléka, et des 
anti-balaka. Quelques jours plutard,  
notamment le 1er décembre, Mi-
chel Djotodia dément que son pays 
se trouve au bord d’un génocide et 
d’une guerre civile interconfession-
nelle.
Le 5 décembre des affrontements 
entre ex-Séléka et anti-Balaka font 
une vingtaine de morts et plusieurs 
dizaines de blessés dans la capitale, 
obligeant ainsi les troupes françaises 

à se déployer sur les principaux axes 
de la ville. La persistance des vio-
lences pousse le Conseil de sécurité 
de l’ONU à donner un mandat de six 
mois aux troupes françaises et à la 
Misca pour rétablir la sécurité. L’opé-
ration Sangaris lancée le 6 décembre, 
va donner lieu à la  force française 
d’agir conjointement avec les troupes 
africaines pour ramener la paix en 
Centrafrique.

Les violences se poursuivent 

malgré la relance de la transition

Lorsque l’année 2014 commence, 
soit six mois après le lancement de 
l’opération Sangaris, la Centrafrique 
est toujours en proie aux violences 
intercommunautaires. Le 10 janvier, 
le président auto-proclamé démis-
sionne après avoir été sous  la pres-
sion des dirigeants de la CEEAC 
réunis en sommet extraordinaire à 
N’Djamena. Il se rend en exil au Bé-
nin, pays qui entretient des relations 
privilégiées avec la RCA. Quatre 
jours après, le Conseil national de 
transition se réunit pour désigner un 
successeur à Michel Djotodia. Le 20 
janvier, Catherine Samba Panza est 
élue en qualité de présidente de tran-
sition. C’est ainsi que pour concréti-
ser sa volonté de vouloir à tout prix 
ramener la paix dans ce pays, l’ONU 
adopte le 28 janvier une résolution 
autorisant le déploiement de 500 mi-
litaires européens en RCA et prévoit 
dans la foulée des sanctions pour les 
auteurs de violences. Le 10 janvier, le 
commandant de l’opération Sangaris 
durcit le ton contre les miliciens an-
ti-balaka après de multiples exactions 

contre la population musulmane. Une 
décision est prise le 16 février pour 
lancer une vaste opération contre ces 
milices dites d’auto-défense.
Le climat qui prévaut à Bangui n’em-
pêche pas le président français Fran-
çois Hollande d’effectuer le 28 février 
une seconde visite en Centrafrique 
depuis le déclenchement de  l’opéra-
tion Sangaris dont les effectifs ont été 
portés à 2.000 hommes puis à 6000. 
Le 3 mars, l’ONU recommande le dé-
ploiement de près de 12.000 Casques 
bleus dans ce pays. La date du 21 
mars est aussi à retenir. Ce jour-là, 
les anti-balaka se sont dits prêts à 
déposer les armes et à aller à la ré-
conciliation avec les musulmans au 
cours d’une rencontre à Bangui avec 
la ministre centrafricaine en charge 
de la Communication et de la Récon-
ciliation. Malheureusement, le 25 du 
même mois, une  nouvelle flambée 
de violences fera une soixantaine de 
morts dans la capitale.
L’ampleur des violences contraint le 
Conseil de sécurité d’autoriser à la 
date du 10 avril le déploiement de 
12.000 Casques bleus, chargés de 
former les éléments de la Minusca. 
Le 16 avril, le Tchad achève le retrait 
de son contingent au sein de la Mis-
ca, décidé après que l’ONU eut accu-
sé les soldats tchadiens d’avoir tué 
au moins 24 civils à Bangui. Ce que 
N’Djamena avait dénoncé comme 
une « campagne malveillante ». Avant 
la fin du même mois d’avril, environ 
1300 musulmans réfugiés dans les 
périphéries de la capitale centrafri-
caine ont été escortés par la Misca 
vers le Nord. Le 30 avril la force de 
l’Union européenne, l’Eufor-RCA, 
composée de 200 hommes, se déploie 
sur l’aéroport de Bangui. Cette force 
doit à terme compter 800 hommes.
La présence des forces internatio-
nales n’empêche pas la poursuite 
des violences puisque le 28 mai, près 
d’une vingtaine de personnes seront 
encore tuées dans une attaque, à la 
grenade et à l’arme automatique, 
dans l’église Notre-Dame de Fatima à 
Bangui, où étaient réfugiés des mil-
liers de déplacés. Le jour suivant, le 
Premier ministre André Nzapayéké 
dénonce « un complot » de la part 
d’hommes politiques proches du pou-
voir, qui serait, selon lui, à l’origine 
du dernier regain de violences. La 
présidente de transition réagit le 1er 
juin sur ces violences qu’elle impute 
à des « manipulations politiques » Le 
27 juin, au moins 70 personnes pé-
rissent dans des combats opposant 
les anti-balaka aux ex-séléka, à Bam-
bari. Le 23 juillet, les protagonistes 
de la crise centrafricaine signent 
l’accord de cessation des hostilités à 
Brazzaville. Suite à cet accord, André 
Nzapayéké démissionne le 5 août et 
est remplacé le 10 août par Mahamat 
Kamoun, de confession musulmane.  

Nestor N’Gampoula

Ce 13 août, la République centrafricaine célèbre le 
54e anniversaire de son accession à la souveraineté 

internationale. Hier soir, la presidente de la Transition 
s’est addressée au peuple centrafricain dans un discours 
radio-télévisé. Le processus de pacification du pays, la 
restauration de l’État, la formation du gouvernement 
d’union nationale suite à la nomination du nouveau 

Premier ministre, Mahamat Kamoun, ont fait les grandes 
lignes développées par la presidente Samba-Panza.

CENTRAFRIQUE

La situation reste incertaine
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Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale, Président 

du Congrès,

Monsieur le Président du Sénat,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Mes Chers Compatriotes

 
Ainsi que l’exige notre constitution, je suis au rendez-vous annuel 
pour faire le bilan de la vie de notre nation pendant les douze der-
niers mois. Cette fois encore, je le fais avec confiance. La confiance 
dans notre peuple qui ne nous a pas privés de la sienne. La 
confiance dans nos choix politiques et économiques qui nous ont 
ouvert les voies de l’espérance et du progrès. La confiance dans 
l’avenir tant les horizons nous paraissent ouverts et les perspec-
tives prometteuses. Mais, ne l’oublions jamais. Que de sacrifices 
consentis par tous pour retrouver le chemin de la stabilité et de 
la croissance ! 
Quel lourd tribut collectivement payé afin que s’ouvre à nous la 
voie du renouveau et de la cohésion nationale ! 
J’entends des voix qui insinuent (déjà !) que le Congo a toujours 
été tel qu’il est aujourd’hui. La réalité, nous le savons, est loin de ce 
déni. Elle est dans la vérité que l’on ne devrait jamais cesser de res-
tituer. La vérité est simple. Au sortir de la tragédie de 1997, notre 
pays était détruit, meurtri, exsangue. Il fallait redonner confiance 
et espoir au Congo afin qu’il redevînt maître de son destin. C’est 
ce que nous avons fait. Ensemble. Grâce à l’effort national que 
nous avons conduit sans relâche, avec patience et abnégation, 
nous avons réuni les conditions les plus favorables du développe-
ment de notre pays. Tant et si bien qu’il y a cinq ans, lorsque j’ai 
ouvert une nouvelle voie au peuple en lui proposant le « Chemin 
d’Avenir », je proclamais que notre ambition était de transformer 
le Congo, de le moderniser, de l’industrialiser en vue de le conduire 
avec assurance à la prospérité. 
Depuis, nous en avons résolument pris la voie. En même temps 
que nous reconnaissons que beaucoup de choses restent encore à 
faire, nous ne pouvons pas nous empêcher de dire que de grandes 
avancées ont été accomplies dans l’approche de nos objectifs. 
Aujourd’hui, l’activité nationale progresse de façon régulière, à 
la mesure de nos avancées. La paix est durablement établie. Le 
spectre de la violence est à jamais éloigné. Les institutions poli-
tiques remplissent convenablement leur office conformément à 
leurs missions. Notre démocratie s’affermit chaque jour. L’écono-
mie nationale est en pleine croissance. Nos finances sont assainies 
et affichent désormais des excédents. La condition sociale d’en-
semble s’améliore progressivement.
Le Congo se transforme dans la stabilité. Tous ceux qui parcourent 
notre pays le reconnaissent. Jamais auparavant, nous n’avons 
construit, bâti et équipé notre territoire qu’en cette période. 
L’émergence vers laquelle nous cheminons n’est plus un rêve. 
Telle est, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, la situa-
tion générale du Congo dont voici la revue circonstanciée que nous 
ouvrons par l’économie. Depuis le début des années 2000, à l’ex-
ception de 2007, l’économie congolaise est régulièrement en crois-
sance. Cette vérité n’a pas été démentie en 2013 et ne le sera pas 
non plus en 2014. En dépit de la morosité qui, ces cinq dernières 
années caractérise la situation économique mondiale, l’économie 
nationale a préservé un rythme de croissance moyen autour de 
5%. Il n’est pas exclu que le taux de croissance de notre économie 
atteigne les 10% en fin de cette année.
Ainsi qu’en témoignent le Fonds Monétaire International et les 
agences de notation, l’économie congolaise demeure sur une tra-
jectoire de forte croissance avec une perspective stable sur le 
moyen et le long termes. Cette résilience de notre économie, nous 
la devons aux réformes structurelles, aux bonnes politiques éco-
nomiques conjoncturelles et à la discipline budgétaire que nous 
mettons sans cesse en œuvre. La croissance soutenue a pour effet 
entre autres, l’amélioration de la situation de l’emploi. 
Qu’elles soient nationales – la Direction Générale de l’Economie 
et l’Institut National des Statistiques – ou internationale – le Bu-
reau International du Travail –, toutes les sources attestent de la 
réduction notable du chômage au Congo. En 2013, l’emploi hors 
secteur informel a progressé de 6,4% dont 10,3% pour les emplois 
permanents. Aujourd’hui, le taux de chômage est estimé par tous 
à moins de 10% de la population active, soit moins de deux cent 
mille (200.000) demandeurs d’emploi.  Cette bonne évolution de 
l’emploi est liée à l’expansion de la branche bâtiment et travaux 
publics, aux performances des industries manufacturières et de 
la filière bois, ainsi qu’au dynamisme des activités du secteur ter-
tiaire, notamment les télécommunications, les transports et le 
commerce. 
Le tout favorisé par des dépenses publiques très élevées, plus de 
trois mille (3.000) milliards de francs CFA en 2013 et plus de trois 
mille cinq cents (3.500) milliards de francs CFA en 2014 dont près 
de deux mille (2.000) milliards d’investissement public en 2013 et 
deux mille cinq cents (2.500) milliards en 2014. Comme on pouvait 
s’y attendre, l’intensification de l’activité économique a engendré 
une hausse des prix au-dessus de la norme sous régionale fixée à 
3%. En 2013, le taux d’inflation était de 4,7% après avoir atteint 
les 5% en 2012.
En 2014, l’inflation reviendrait à 3,4%. C’est principalement la 
hausse des prix des produits alimentaires et des matériaux de 

construction massivement importés qui justifie ces taux d’inflation 
relativement élevés. Sur le plan du commerce extérieur, le Congo 
enregistre, depuis le début des années 2.000, un solde largement 
positif grâce à ses exportations des hydrocarbures. De 2010 à 
maintenant, les exportations du pétrole brut se maintiennent à 
plus de quatre mille (4.000) milliards de francs CFA chaque année 
contre des importations dans tous les secteurs qui ne dépassent 
pas les trois mille (3.000) milliards de francs CFA. Ainsi en 2013, 
le solde du commerce extérieur affichait un excédent de mille cinq 
cents (1.500) milliards de francs CFA. L’excédent commercial de-
vrait avoisiner les mille (1.000) milliards de francs CFA en 2014. 
Le niveau élevé des dépenses publiques ne signifie pas ici que nous 
stimulons l’économie par des déficits budgétaires. Au contraire. 
Les finances publiques sont maintenues saines. Année après an-
née, elles se soldent par des excédents budgétaires chiffrées en 
centaines de milliards de francs CFA. C’est le cas en 2013. Et ce 
sera encore le cas en 2014. 
Le niveau élevé des dépenses publiques est avant tout le reflet de 
notre détermination à bâtir le nouveau Congo, en investissant pour 
combler le déficit national en investissements de tous genres. De 
fait, l’investissement public est aujourd’hui au moins cent fois plus 
important qu’il ne l’était au début des années 2000. Tout cela se 
fait dans un cadre budgétaire stabilisé et maîtrisé sur le moyen 
terme comme l’exige la loi organique de septembre 2012 relative 
au régime financier de l’Etat.

Monsieur le Président,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

L’examen de l’activité économique nationale, secteur par secteur, 
nous renseigne, de façon beaucoup plus détaillée, sur le bulletin de 
santé de notre économie. 
Le secteur des hydrocarbures, épine dorsale actuelle de notre 
économie, connaît une relative stabilité. La tendance baissière de 
la production du pétrole, amorcée en 2011 s’est arrêtée en 2013. 
En effet, la prévision révisée de la production pour cette année 
est de 95 millions de barils, contre 89 millions en 2013. Plusieurs 
nouveaux champs sont en cours de développement. Les perspec-
tives pour la période allant de 2014 à 2018, laissent entrevoir une 
augmentation substantielle de la production pétrolière, avec un pic 
dépassant les 120 millions de barils en 2017. Cela est de nature à 
élargir les marges de manœuvre de l’Etat aussi bien pour l’investis-
sement public que pour l’encouragement et l’accompagnement de 
la nécessaire diversification de l’économie nationale. A propos de 
diversification, j’aimerais, par des faits, illustrer les efforts y relatifs 
engagés dans notre pays. 

Je commence par l’industrialisation du pays, notre choix 

stratégique de développement, qui prend progressivement 

corps. L’industrialisation gagne davantage en visibilité 

avec :

 
l’entrée en activité avant la fin de l’année des quinze premières 
usines installées par l’Etat dans la zone industrielle et commer-
ciale de Maloukou ;  l’implantation en 2013 et 2014 de 25 nouvelles 
unités industrielles par des promoteurs privés ;  la construction, 
en plus de celle de Brazzaville, de trois (3) nouvelles fonderies, 
dont deux (2) à Pointe Noire et une (1) à Dolisie ;  l’entrée en 
production de la cimenterie de Dolisie ;  la construction de trois 
(3) autres cimenteries, dont la production commencera en 2015, 
respectivement à Hinda, dans le Kouilou, à Yamba, dans la Bouenza 
et à Mindouli, dans le Pool.
D’ici à 2015, la capacité de production globale de ciment au Congo 
sera portée à trois millions cent vingt mille (3.120.000) tonnes, 
contre cinq cent vingt mille (520.000) tonnes actuellement. Plu-
sieurs autres projets industriels ont atteint un bon niveau d’avan-
cement, tels que :
les quatre zones économiques spéciales de Ouesso, Oyo-Ollombo, 
Brazzaville – Pointe-Noire ;  le complexe industriel céramique de 
Makoua ;  la verrerie du Kouilou ;  l’usine de fabrication de pan-
neaux solaires d’Oyo ;  la production de calcaire à Madingou ;  
l’usine de cristallisation de Mengo ;  le complexe textile de Malou-
kou ;  les scieries des bois de NGombé dans la Sangha et de  Mapati 
dans la Lékoumou ; l’usine des contre-plaqués de Bétou dans la 
Likouala.

Dans le domaine agro-pastoral et de la pêche, autres activités de 
diversification, nous continuons de poser, dans la nécessaire persé-
vérance, les jalons d’une moisson prochaine. Outre l’indispensable 
diversification de l’économie, notre grand défi dans les domaines 
de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche demeure la sécurité et 
l’indépendance alimentaires. C’est ainsi que se réalisent : 
la relance de la culture du cacao, dans la Cuvette et dans la Sangha 
; la revalorisation des anciennes palmeraies de Mokéko, dans la 
Sangha, de Kounda dans la Cuvette et d’Etoumbi dans la Cuvette-
Ouest ; le lancement des projets pluriannuels du manioc et de la 
banane ; la poursuite de la mécanisation agricole ; l’acquisition de 
nouveaux reproducteurs bovins. 
Les actions ci-après poursuivent le même but : 
la construction du Centre moderne d’alevinage à Dzoumouna ;  le 

démarrage effectif des élevages de poissons en cages flottantes 
à Brazzaville, Oyo, Mossaka, Owando et Louango-Tchissanga ; la 
modernisation et l’intensification de la pêche continentale par 
l’utilisation de bateaux à fond plat sur le fleuve Congo, l’Alima, la 
Likouala-Mossaka et la Likouala aux herbes ;  la construction des 
technopôles de Madingou, Yoro et Oyo, et du Centre intégré de 
Pêche et d’Aquaculture de Manguénguéngué dans le district de 
I’Ile Mbamou ;  le lancement, dans un proche avenir, de la pêche 
continentale à bord des pirogues modernes en fibre de verre, avec 
un système de conservation à base d’énergie solaire. 
Le secteur des mines solides, un des maillons de la stratégie na-
tionale « hors pétrole », est en pleine croissance. Quelques grands 
projets miniers ont bénéficié, en 2013, de permis d’exploitation. Il 
s’agit des gisements de fer d’Avima et de Nabemba dans la Sangha, 
des sels de potasse de Kola dans le Kouilou et du gisement de fer 
du site Lékoumou-Mayoko dans le Niari, qui va entrer en produc-
tion dans quelques jours. 
Les grandes promesses portées par le secteur des mines solides 
suscitent toujours autant d’espoirs. Voilà qui justifie l’important 
projet de construction des infrastructures de transport et d’éva-
cuation des minerais, dont le futur port minéralier en eau profonde 
est l’exemple emblématique.

L’exploitation forestière, une autre activité de diversification, a en-
registré une augmentation de l’ordre de deux millions de mètres-
cubes de bois. Cette progression devrait se consolider avec la 
contribution des concessions forestières non encore exploitées 
dans la Likouala, la Sangha et la Cuvette-Ouest. Pour que notre 
volonté et nos engagements de protection de notre environnement 
ne soient jamais en défaut, nous imposons, pour nos forêts, une 
gestion rigoureusement rationnelle.
C’est dans ce cadre que 76% de la superficie totale attribuée à l’ex-
ploitation forestière sont sous aménagement. La superficie totale 
des aires protégées représente aujourd’hui 32% du territoire natio-
nal. Les réserves naturelles, les parcs nationaux, et les sanctuaires 
des grands singes couvrent plus de 13% de ce même territoire.
Un tel potentiel ouvre à notre pays de bonnes perspectives dans le 
domaine de l’écotourisme. 
J’aimerais ici et solennellement, adresser mes encouragements 
aux entrepreneurs privés pour leurs investissements dans les dif-
férents secteurs de notre économie.  J’en appelle à l’amplification 
de cette bonne tendance. 
 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Chers Compatriotes, 

Je le redis, parce que c’est l’évidence. Jamais auparavant, nous 
n’avons construit, bâti et équipé notre pays à un rythme aussi sou-
tenu qu’aujourd’hui. 
Le choix du maillage du Congo en infrastructures de base est un 
choix de bon sens. 
Parce qu’aucun pays au monde n’a pu se moderniser, se dévelop-
per sans infrastructures de base et autres équipements socio-éco-
nomiques viables. 
Voilà pourquoi, le Gouvernement en a fait l’une de ses priorités. Et 
il a eu raison.
Grâce à cette politique, notre pays dispose, à ce jour, de dix aé-
roports modernes : Impfondo, Ouesso, Owando, Ewo, Ollombo, 
Djambala, Sibiti, Dolisie, Brazzaville et Pointe-Noire dont les tra-
vaux de construction du deuxième module de l’aérogare sont en 
cours.
Dans deux ans, lorsque seront rendus disponibles les plateformes 
aéroportuaires de Kindamba et de Nkayi, onze des douze départe-
ments de notre pays seront dotés chacun au moins d’un aéroport.
 
Les ports de Brazzaville, Mossaka, Oyo, Etoumbi et Impfondo sont 
en pleine réhabilitation. La remise à niveau du port de Ouesso est 
terminée. Comme l’est, depuis, celle du grand port de Pointe-Noire 
qui a entraîné dans le sillage de sa réhabilitation, celle, partielle du 
Chemin de fer Congo-Océan dont le trafic a repris sur des bases un 
peu plus sûres, en attendant la réfection de l’ancien tracé, la réno-
vation du grand tunnel et l’acquisition de nouvelles locomotives.
Sur dix-huit mille (18.000) kilomètres de réseau routier, trois mille 
quatre cent cinquante (3.450) kilomètres de routes sont totale-
ment ou partiellement bitumés. Sept mille cinq cents (7.500) ki-
lomètres de routes sont aménagés ou en cours d’aménagement. 
Sont actuellement en construction : 
les routes Pointe-Noire–Brazzaville ; Mambili-Ouesso ; Etoum-
bi-Mbomo-Mboko ; Boundji-Ewo ; Sibiti-Zanaga (notamment le 
tronçon Ibé-Kengué) ;  les routes Loudima-Sibiti ; Mouyondzi-Mou-
kou-koulou ; Djambala-Lékana ; Ketta-Sembé-Souanké-frontière 
Cameroun et les quinze (15) derniers kilomètres sur les quatre 
vingt-dix (90) de la route Okoyo–frontière Gabon. 
Bientôt seront engagés les travaux de réhabilitation de la route de la 
Vasière Epéna-Impfondo-Dongou, et de construction des routes :
Dongou-Boyélé-Enyéllé ; Liranga-Impfondo, avec brettelle à 
Bouanéla ; Ouesso-Pokola-Enyéllé-Betou-frontière RCA ; Ken-
gué-Zanaga-Bambama ; Kibangou-frontière Gabon ; Dolisie-Ki-
mongo-Londela-Kayes-fronfière Angola. 
La grande ambition et les efforts subséquents que nous avons dé-
ployés afin de construire, pour le Congo, des routes économiques, 
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des routes de développement, des routes de brassage, des routes 
d’unité, cette ambition et ces efforts, je le dis avec fierté et émo-
tion, n’ont pas été vains. 
La preuve : en 2015, nous allons relier Pointe-Noire et Brazzaville 
par une route entièrement bitumée. 
A ce même horizon, dix des onze Chefs-lieux des départements du 
pays seront reliés à la capitale Brazzaville par des routes bitumées.
Est à notre portée, l’aménagement, sur le flanc Ouest, d’un axe 
devant assurer la jonction Sud-Nord sans passer par les nationales 
nº1 et 2. Ce beau projet sera bientôt en chantier.
L’assainissement, l’aménagement et la modernisation des villes de 
Brazzaville et de Pointe-Noire se mènent de manière résolue. A 
titre d’illustration, l’exécution des travaux de construction de la 
corniche et de la 3ème sortie Nord à Brazzaville.

Malgré les difficultés résiduelles, le secteur de l’électricité et de 
l’eau potable a enregistré des progrès remarquables.
S’agissant de l’électricité, en dix ans, le Congo a vu sa puissance 
électrique installée passer de 89 à plus de 600 mégawatts. La lon-
gueur du réseau de transport d’électricité haute et très haute ten-
sion a doublé en 5 ans, passant de 718 à 1.588 kilomètres.
Depuis trois ans, les réseaux de distribution  d’électricité des villes 
de Brazzaville et de Pointe-Noire font l’objet d’une restructuration 
en profondeur. C’est ainsi que les postes délestés sont passés de 
60% en 2009 à moins de 10% en 2013.
La construction du Boulevard énergétique national se poursuit 
avec ardeur à travers :
la construction de la centrale de Liouesso ;  la réhabilitation de 
la centrale du Djoué ; la mise en service, en février dernier, de la 
ligne Owando-Makoua; la construction des lignes Boundji-Ewo ; 
Ngoyo-Tchiamba-Nzassi ; Madingou-Mabombo ; Djambala-Mbon et 
Boundji-Okoyo.
Le gouvernement a, par ailleurs, en projet, la construction des cen-
trales hydroélectriques :
de Kouembali, 150 mégawatts ; de Sounda, 1000 mégawatts et 
lignes de transport associées ; de Chollet, 600 mégawatts, en par-
tenariat avec le Cameroun.
Pour ce qui est de l’eau potable, son accès au plus grand nombre n’est pas 
encore garanti. Des solutions structurelles sont envisagées.
Elles résident, pour l’essentiel, dans les ouvrages actuellement en 
chantier. Il s’agit :
de la première usine d’eau de Djiri-Brazzaville, en réhabilitation; 
la construction de la deuxième usine est achevée en 2013 ; des 
réseaux primaires et réservoirs de stockage, en installation  dans 
la ville de Brazzaville ; des quatre mille (4.000) forages dans les 
villages au titre du projet « Eau pour tous » ; des réseaux secon-
daires de distribution d’eau potable pour les villes de Brazzaville 
et Pointe-Noire ; de l’usine d’eau potable sur la rivière Louémé, 
à Pointe-Noire, d’une capacité de 5.250 mètres-cubes par heure.

Dans le secteur des technologies de l’information et de la com-
munication, la connexion du Congo au câble sous-marin, ainsi que 
le déploiement progressif de la fibre optique améliorent sensible-
ment la qualité des communications électroniques.
Le laboratoire moderne, équipé des modules avancés dans les 
techniques d’utilisation de la fibre optique, actuellement en service 
à l’université Marien Ngouabi, en est la parfaite illustration. 
Pour clore ce chapitre, je ferai mention des équipements sportifs. 
A Brazzaville, le complexe olympique de Kintélé, siège des 11èmes 
Jeux Africains de 2015, se construit dans ses différents modules 
qui comprennent :
le grand stade de football de plus de soixante mille (60.000) places 
; le Palais des sports de dix mille (10.000) places ; le Palais nau-
tique de deux mille (2.000) places ; le village des jeux de huit mille 
(8.000) lits.Les prochains Jeux africains de Brazzaville ouvriront 
à notre pays les portes d’une nouvelle vocation, celle d’une nation 
des grands rendez-vous de la jeunesse sportive sous-régionale, 
continentale, voire mondiale. 
 
Monsieur le Président du Congrès,

Monsieur le Président du Sénat,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Chers Compatriotes,

L’amélioration des conditions de vie de nos populations demeure la 
finalité ultime de la politique du gouvernement.
Un aperçu des efforts en cours dans les secteurs à vocation sociale, 
permet de conforter cet engagement.
Le secteur de l’éducation. Durant ces deux dernières années que 
le Gouvernement a, dans sa politique d’investissement, dédiées 
prioritairement à ce secteur, d’importantes ressources publiques 
sont consacrées à la construction d’infrastructures scolaires et 
universitaires : six nouveaux lycées d’enseignement général res-
pectivement à Brazzaville, Sibiti, Dolisie, Zanaga, Djambala et 
Pointe-Noire ; 315 nouvelles salles de classe et 162 réhabilitées 
; 52 bibliothèques ; 25 laboratoires ; 40 salles des technologies de 
l’information et de la communication ; 55 bâtiments administra-
tifs ; 3 amphithéâtres d’une capacité totale d’accueil de plus de 
4.000 places ; des établissements techniques et professionnels en 
construction ; et J’en passe.
Le chantier de la future université de Kintélé avance sans difficulté 

particulière.
Dans le secteur de la santé : La réhabilitation et la modernisation 
du CHU de Brazzaville se poursuivent. Notre première formation 
sanitaire dispose désormais d’une unité neurovasculaire et d’un 
centre d’IRM.
A compter de l’année prochaine, de nouvelles infrastructures sanitaires 
vont progressivement se mettre en place. Il s’agit notamment :
de douze hôpitaux généraux dans les chefs-lieux de département 
; des hôpitaux de base dans les chefs-lieux de district, dans les 
arrondissements et communautés urbaines ; de l’hôpital général 
des armées, à Brazzaville ; de l’hôpital général spécialisé d’Oyo ; 
de l’hôpital mère-enfant Blanche Gomes de Brazzaville ; du centre 
de référence de la drépanocytose ; de deux centres de dialyse à 
Brazzaville et à Pointe-Noire ; de l’institut spécialisé du cœur à 
Brazzaville ; de la remise en service de l’hôpital de base de Talangaï 
à Brazzaville.
Pour faire face au déficit en ressources humaines dans ce secteur, 
les mesures suivantes ont été prises :
 
le recrutement des jeunes sans emploi, diplômés en sciences de 
la santé ; l’envoi de cinq cents (500) étudiants à Cuba, en octobre 
2013, pour y suivre une formation dans les métiers de la médecine 
et de la pharmacie ; six cents (600) autres seront mis en route le 
mois prochain.
La coopération en matière de santé a permis à notre pays de béné-
ficier des prestations des médecins et personnels de santé cubains, 
chinois et égyptiens qui exercent actuellement dans nos hôpitaux. 
Cette coopération s’est traduite aussi par une prise en charge 
chirurgicale et médicale de plus de cinq mille  (5.000) patients par 
l’ONG américaine  Mercy Ships. Cette prise en charge a été accom-
pagnée de la formation de 350 techniciens de santé. L’Assurance 
Maladie Universelle, l’une des clés pour l’accès des populations à 
l’offre de santé, se met en place après l’adoption par le Parlement 
de la loi y relative.
Notre système de sécurité sociale, suite à sa réforme, contribuera 
de manière significative à la redistribution de la richesse nationale 
à travers des prestations mieux ciblées et élargies aux différentes 
couches de la population nationale.
Outre l’Assurance Maladie Universelle que je viens d’évoquer, de 
nouveaux régimes de couverture sociale vont voir le jour. L’un 
d’eux, le régime de la famille et de l’enfance en difficulté, mérite 
qu’on s’y attarde. Grâce à l’élan de solidarité nationale, dont il est 
porteur, les familles sans ressources ou ayant des revenus faibles, 
et qui ont la charge d’un ou de plusieurs enfants, seront bénéfi-
ciaires des prestations suivantes : 
allocation prénatale ; prime à la naissance ; allocations de soutien 
familial et de rentrée scolaire.
De même, une branche d’insertion sociale y prévoit la prise en 
charge des mineurs sans attache.
Je voudrais, en conclusion de ce volet social rappeler que le relè-
vement de 200 à 225 de la valeur du point d’indice du traitement 
des agents de l’Etat est effectif depuis janvier 2014. Ce, confor-
mément aux conclusions des négociations que le Gouvernement a 
eues avec les partenaires sociaux en août 2013. Cette valeur, nous 
le confirmons ici, passera à 250 en 2015 et à 300 en 2017.

Monsieur le Président du Congrès,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

La diplomatie congolaise a été une fois encore, dynamique, proac-
tive et, tout à son honneur, sollicitée. Le Congo a fait entendre 
sa voix partout où elle s’est révélée nécessaire. Il a manifesté sa 
solidarité toutes les fois qu’il le fallait.  C’est ainsi que notre pays 
est engagé aux côtés des autres Etats de la sous-région, de l’Union 
Africaine, de l’ONU et du Groupe International de Contact sur la 
République Centrafricaine. Notre engagement en République Cen-
trafricaine est constant. Nous y sommes présents à travers notre 
contingent de mille (1.000) militaires, gendarmes et policiers qui 
participe à la force africaine MISCA. Nous y sommes présents par 
l’assistance multiforme que nous apportons, sans jamais hésiter, à 
ce pays frère meurtri.
C’est dans cet esprit que notre pays a pris part à toutes les réu-
nions sur la République Centrafricaine. Le point d’orgue étant le 
Forum sur le Dialogue Politique et la Réconciliation Nationale en 
République Centrafricaine que Brazzaville a abrité il y a tout juste 
trois semaines. Cette concertation a débouché sur un Accord de 
Cessation des Hostilités, première étape d’un processus qui doit 
conduire à la démobilisation, au désarmement et à la réinsertion 
des ex-Sélékas et anti-Balakas. Notre volonté de renforcer les rela-
tions de bon voisinage et d’asseoir un climat de confiance et d’apai-
sement aux frontières, nous a conduits à des concertations avec 
la République Gabonaise, la République d’Angola et la République 
Démocratique du Congo. Notre effort diplomatique a consisté aus-
si à exploiter les différents atouts qu’offrent les partenariats aux-
quels notre pays est partie. D’où notre participation, notamment : 
au 4ème Sommet Afro-Arabe, en novembre 2013 à Koweït-city ;  
au 5ème Sommet ordinaire des Chefs d’Etat et de Gouvernement 
de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs, 
en janvier 2014 à Luanda ; au 4ème Sommet du Partenariat stra-
tégique Union Européenne-Afrique, en avril 2014 à Bruxelles ; au 
premier Sommet Etats Unis - Afrique, qui vient de se tenir au dé-

but de ce mois à Washington.
Notre pays a eu l’honneur d’abriter à Oyo, du 15 au 16 mai 2014, le 
Sommet des dix pays membres de l’Union Africaine chargés de ré-
fléchir sur la réforme du Conseil de Sécurité de l’ONU. Par ailleurs, 
au cours des derniers mois, nous avons célébré les cinquantenaires 
de nos relations avec la Russie, la Chine et l’Algérie, trois pays qui 
se sont engagés, avec nous, au lendemain des indépendances, dans 
le mouvement international de soutien aux luttes de libération, 
pour la défense des valeurs de liberté, de fraternité et de paix.
Ces célébrations vont se poursuivre avec Cuba et le Vietnam. 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 
La disparition de Nelson Mandela en décembre 2013, une icône 
africaine qui a su incarner les valeurs de liberté et de courage, a 
amené notre pays à lui rendre l’hommage qu’il méritait. C’est ainsi 
qu’a été célébré, le 11 février 2014, le 25ème anniversaire du Pro-
tocole de Brazzaville sur la paix en Afrique Australe, en présence 
d’illustres personnalités. Cette cérémonie a permis de jeter un 
coup d’œil rétrospectif sur la contribution déterminante de notre 
pays au processus ayant abouti à la fin de l’apartheid, à l’indépen-
dance de la Namibie et à la libération de Nelson MANDELA. Enfin, 
nous avons élargi notre carte diplomatique avec l’ouverture d’une 
nouvelle mission diplomatique à Abidjan, en Côte d’Ivoire, et d’un 
Consulat Général à Guangzhou, en République Populaire de Chine. 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 
Il n’y a d’action économique performante, de modernisation consé-
quente du pays, d’avancée sociale régulière, de politique exté-
rieure efficace que si elles  sont soutenues et portées par un Etat 
organisé et stable. Il n’y a de paix et de sécurité durablement éta-
blies que lorsqu’elles sont préservées par un Etat responsable. Il 
n’y a de démocratie véritable que dans un Etat impartial, l’Etat de 
droit qui, fort de son autorité, garantit les libertés fondamentales, 
le droit de suffrage, la séparation et l’équilibre des pouvoirs. C’est 
cet Etat que nous sommes en train de construire. Un Etat que nous 
voulons solide, avec suffisamment d’autorité pour dominer les in-
térêts particuliers et partisans. Un Etat qui soit facteur de progrès.
Un Etat qui assure la permanence de la nation et la nécessaire 
harmonie des institutions. Parce qu’elles sont la règle commune 
qui nous permet de vivre ensemble, les institutions doivent, non 
seulement, fonctionner en symbiose, mais, surtout, elles doivent 
puiser dans le peuple l’indispensable légitimité afin de s’adapter 
aux temps et aux opportunités. C’est cette démocratie que nous 
sommes en train de bâtir. Démocratie que chacun de nous appelle 
de ses vœux : une démocratie apaisée, fraternelle, où chaque ci-
toyen exprime librement ses opinions ; où les grands débats qui 
déterminent la vie de la nation sont tranchés par le peuple. 
Nous ne voulons pas de la démocratie de l’invective. Celle qui se 
nourrit du sang et des larmes. Il s’agit, vous vous en doutez, du 
sang et des larmes des autres. Mais, nous n’allons pas recommen-
cer. Le sang et les larmes des autres ont trop coulé dans ce pays. 
Nous disons : ça suffit ! 
Pour le temps qui est devant nous, nous allons continuer, dans la paix 
et la sécurité, à bâtir l’Etat de droit, l’Etat démocratique, en nous ins-
pirant toujours du Chemin d’Avenir qui détermine les moyens et les 
objectifs de notre action. Ainsi, nous construirons solidement la base 
sur laquelle notre pays poursuivra sa transformation. 

Monsieur le Président du Congrès,

Monsieur le Président du Sénat,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Chers Compatriotes, 

L’Initiative de la Municipalisation Accélérée, qui a eu dix (10) ans 
cette année, s’apprête à accomplir son cycle. L’honneur revien-
dra aux départements de la Sangha et de la Bouenza de boucler 
la boucle. La Sangha en 2015 et la Bouenza en 2016. Le moment 
venu, en toute responsabilité, le peuple saura tirer les enseigne-
ments de cette expérience exaltante. Nous pouvons néanmoins 
affirmer que pour beaucoup de nos compatriotes, ce mode d’accès 
à la modernité et au développement est un bon choix qu’il importe 
de renouveler. Mais, dans cette matière, comme dans tant d’autres, 
la décision finale revient toujours au peuple. 
Mes Chers Compatriotes, 
Le 15 août prochain, à l’unisson, nous allons redire l’éloge de la li-
berté. Nous allons glorifier le Congo souverain. Nous allons magni-
fier notre indépendance et ses artisans. C’est un jour d’allégresse. 
C’est aussi un jour de méditation. Alors, souvenons-nous que le 
Congo est un et indivisible. C’est l’idéal de notre nation. Soyons 
jaloux de notre unité et de notre dignité. Soyons fiers de ce que 
nous sommes. Ayons toujours l’audace de croire en nous, en notre 
histoire, en notre culture, en nos mœurs, en notre indépendance. 
Evitons d’enfermer le Congo dans le piège des égoïsmes. Plaçons 
les intérêts supérieurs du peuple et de la nation au-dessus de tout. 
Aimons le Congo.
 
Vive la nation !
 
Vive la République !
 
Bonne fête d’indépendance à tous !
 
Je vous remercie.

Message du chef de l’État, Denis Sassou N’Guesso, devant le Parlement réuni en congrès, le 12 août à Brazzaville



SÉMINAIRE DE FORMATION LOGISTIQUE
Contenu du séminaire :      (+ livre  gratuit) 
•  Les approvisionnements
•  La gestion des stocks 
•  Les documents commerciaux
 •  La distribution
•  La gestion du transport
•  Les incoterms (conventions  -
 internationales de vente)

Brazzaville :
Début : 14 Août  2014
Lieu :   siège   MAG.SYS
Durée : 2 Semaines       
Coût :  35  000F   +  1  marker  non  permanent   

Pointe-Noire :    
Tél : 06 937 60 54  / 05 556 90 64                     
Début :   28  août  2014     Durée:   2  Semaines         
Lieu : Salle des conférences de la Paroisse Christ Roi de loandjili
Coût :   40 000F  +  1 marker  non  permanent

Renseignements et Inscriptions : 

Immeuble BATANGOUNA    (Immeuble à 3 niveaux) après le pont  fouks    CNCS-
Mbota  en face du lavage  ETATS - UNIS , en allant vers Mbota. 

NÉCROLOGIE
Joseph Gambou Nkaba,  Elenga (Oko Nianga, Vivianne, Koumou 

Séverin, Flora Vilarène) Laure 
Ngala Gama, Raïssa Akouala, 
Gato (Gama Vasthie, Divine 
Vanicia) et famille ont la 
profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et conna-
nissances, le décès de leur 
mère, tante et grand-mère, 
Thérèse Nianga Ngatho, 
survenu le 7 août au CHU de 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient 
au n°20 rue Ndzabi à Mikalou 
2 (derrière Siepac), arrêt de 
bus la pépinière (lycée 
Thomas Sankara).

Roger Loupet, agent des 

Dépêches de Brazzaville, Jean 

Gabriel Koubeta, Alphonse 

Diamoneka, Philomène Bazenga, 

Christine Nzonzeka, les familles 

Loupet, Houla et Nanitelamio ont 

la profonde douleur d’annoncer 

aux parents, amis et connais-

sances, le décès de leur petit-fils, 

fils et Neuveu, Rolly Ebienga, le 9 

août lors d’une noyade sur la 

rivière Léfini.

La veillée mortuaire se tient au 

n°55 rue Madingou à Moungali.

Mercredi le 13 aout 2014 

-9h 00 : levée du corps à la 

morgue municipale de 

Brazzaville

-10h30 : recueillement au 

domicile sis au 126 de la  rue 

Yaoundé Poto-pot    o der-

rière la station AOGC de 

l’avenue de France

-12h00 : messe de requiem à 

la sainte Anne

-14h00 : départ pour le 

cimetière privé Bouka

-16h00 : Fin de la cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES DE  
PÉPIN RICHARD MBOUALA ONDONGO



N° 2086 - mercredi 13 août 2014 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E INTERNATIONAL | 11

EBOLA

Des experts chinois et du matériel 
médical partent pour l’Afrique
Alors que le virus mortel Ebola sévit en 
Afrique de l’Ouest, la Chine n’hésite 
pas à tendre la main en envoyant des 
équipes d’experts et du matériel 
médical vers les pays endémiques de 
la région pour les aider à lutter contre 
ce fléau.

Envoi d’experts chinois en Afrique

Trois contingents composés de neuf ex-
perts chinois en contrôle des maladies 
sont successivement partis de dimanche 
à lundi pour la Guinée, le Liberia et la 
Sierra Leone, trois pays ouest-africains 
affectés par le virus Ebola.
Selon la Commission nationale de la san-
té et du planning familial de Chine, c’est 
la première fois que la Chine envoie des 
équipes d’experts dans les trois pays 
pour aider à prévenir et contrôler le virus 
Ebola. Chaque équipe médicale est com-
posée d’un épidémiologiste et de deux 
spécialistes en désinfection et en pré-
vention, issus du Centre pour le contrôle 
et la prévention des maladies et d’autres 
institutions de la Chine.
Les experts chinois formeront des tra-
vailleurs médicaux locaux et aideront 
les ambassades chinoises  dans ces pays 
à distribuer du matériel médical, a ex-
pliqué Sun Hui, un membre des équipes 
médicales.
Ils aideront également les ressortissants 
chinois dans ces pays à améliorer la pré-
vention et le contrôle de la maladie, a-t-il 
ajouté.

Offre de matériel médical  

et de dons 

Des avions charter ont décollé dimanche 
après-midi de la Chine transportant 
du matériel médical à destination de la 
Guinée, du Liberia et de la Sierra Leone, 
pays touchés par le virus Ebola.
Ce lot de matériel, d’une valeur de 4,9 
millions de dollars, sera principalement 
destiné à la désinfection et au traitement 
de cette épidémie mortelle, a fait savoir 
la commission, avant d’ajouter que c’est 
la première fois que la Chine a réagi sur 
les plans tant personnel que matériel 
dans des pays étrangers endémiques à la 
suite du déclenchement d’une urgence 
de santé.
Selon l’ambassadeur de la Chine en Gui-
née, Bian Jianqiang, cette offre chinoise 
répond à l’appel lancé par les trois pays 
et l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) lors de leur récente rencontre 
consacrée à la gestion du virus Ebola, te-
nue à Conakry, capitale guinéenne.
« Le gouvernement chinois a décidé 
d’accorder un nouveau don de maté-
riels sanitaires, estimé à 30 millions 
de yuans, soit 4,9 millions de dollars, 
et chaque pays bénéficiaire obtiendra 
dix millions de yuans », a précisé le di-
plomate.
Fait à noter, le gouvernement chinois 
avait déjà offert en avril du matériel mé-
dical d’une valeur d’un million de yuans 
(160.000 dollars) à chacun des trois pays.
En outre, dès l’apparition confirmée du 
virus Ebola, la Chine avait accordé, à tra-
vers sa Croix-Rouge, un don de 50.000 
dollars à la Croix-Rouge guinéenne.

Les équipes médicales chinoises 

restent en Afrique

L’épidémie de fièvre hémorragique Ebola 
constitue « une urgence de santé pu-
blique de portée mondiale », a annoncé 
vendredi l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) à Genève.
Cette épidémie est « la plus importante 
et la plus sévère » depuis quatre décen-
nies, a indiqué la directrice générale de 
l’OMS, le Dr Margaret Chan. Alors que le 
virus Ebola a fauché plus de mille âmes 
en Afrique de l’Ouest, principalement en 
Guinée, au Liberia et en Sierra Leone, les 
équipes médicales chinoises sédentaires 
dans les trois pays africains, auxquelles 
s’ajouteront les nouveaux experts 
chinois, ont choisi d’y rester.
En Guinée, le 17 mars, l’hôpital d’ami-
tié sino-guinéen a reçu le premier ma-
lade présentant des symptômes de la 
fièvre hémorragique. Celui-ci est décédé 
quelques jours plus tard et son infec-
tion au virus Ebola a éventuellement 
été confirmée. Six des neuf membres 
du personnel de l’hôpital ayant traité le 
malade sont morts quelques jours plus 
tard. Sur ces neuf médecins figurent 
deux membres de l’équipe chinoise, qui 
compte au total 19 personnes. Mis en 
quarantaine, les deux médecins chinois 
se trouvent jusqu’ici dans un état stable, 
fort heureusement.
En Sierra Leone, l’équipe médicale 
chinoise poursuit son travail à l’hôpital 
situé dans la capitale depuis l’apparition 
de l’épidémie, tandis qu’au Liberia, les 
médecins chinois continuent de soigner 
des cas urgents dans l’hôpital de la ca-
pitale, malgré le retrait de leurs homolo-
gues américains et égyptiens.

Xinhua

Selon un rapport du cabinet d’audit et de conseil 
PricewaterhouseCoopers (PwC), les dépenses 
infrastructurelles en Afrique subsaharienne 
devraient connaître une croissance de 10% par an 
d’ici à 2025. Alors qu’à l’échelle mondiale, ce 
marché connaitra une croissance de 6 à 7% dans la 
prochaine décennie  

Dans la prochaine décennie, les dépenses in-
frastructurelles en Afrique subsaharienne seront 
de 180 milliards de dollars, soit 2% du taux mon-
dial, dont une grand partie sera dépensée au Ni-
geria, soit 77 milliards de dollars, et en Afrique du 
Sud, soit 60 milliards de dollars, poursuit l’étude. 
Ce sont les segments de la santé et de l’éducation 
(+12% par an) qui connaîtront une forte crois-
sance des dépenses infrastructurelles.
Le responsable des infrastructures de PwC pour 
l’Afrique, Jonathan Cawood, a rappelé qu’« au fur 
et à mesure que les économies se développent, 
les types d’investissements nécessaires dans 
les infrastructures évoluent ».
À l’échelle planétaire, les dépenses infrastructu-
relles vont au moins doubler dans la décennie, et 
dépasser 9 000 milliards de dollars par an. Quelque 
78 000 milliards de dollars dans les infrastructures 
d’ici 2025. Mais la part de l’Europe occidentale va 
rétrécir à moins de 10% contre le double il n’y a que 
quelques années, rappelle PwC.
L’autre vecteur de dépenses, notamment en 
Chine, en Inde, au Ghana, au Nigeria et aux Phi-
lippines sera l’urbanisation, l’adduction d’eau, 
l’électricité, les transports. Dans la détermination 
des équipements sociaux à construire, PwC note 
un rôle majeur de la démographie. 

Noël Ndong

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Les dépenses 
infrastructurelles 
pourront croître 
de 10% dans la 
prochaine décennie
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Junior Kayembe N’kashama fait 
partie des cinq cents  jeunes 
leaders africains, dont douze 
Congolais, sélectionnés par le 
département d’État américain 
dans le cadre du programme « 
Young african leaders initiative » 
(Yali) et qui se sont entretenus 
avec Barack Obama, en marge du 
sommet États-Unis-Afrique à 
Washington. Il fait également 
partie des cent jeunes qui 
poursuivent un stage de deux 
mois dans le Center for 
international private enterprise.  

Les Dépêches de Brazzaville : 

Pourriez-vous nous décrire votre 

parcours académique et profes-

sionnel ?

Junior Kayembe : je suis détenteur 
d’une licence en droit privé et judicaire. 
Sans emploi formel pendant deux ans 
après mes études, j’en ai profité pour 
mettre en valeur mes talents d’artiste. 
J’ai eu l’opportunité de tourner avec 
mon groupe dans l’Afrique des Grands 
lacs. Finalement, avec l’aide des amis, 
j’ai monté une ONG qui œuvrait pour 
la promotion et l’encadrement des 
jeunes artistes. De là, j’ai été embauché 
par une ONG internationale et, par la 
suite, recruté par concours pour le pro-
gramme « Jeunes professionnels » ini-
tié par le gouvernement en vue du 
rajeunissement de la Fonction 
publique et dont le critère de préqua-
lification était d’avoir eu ses diplômes 
universitaires avec la mention distinc-
tion.  Depuis, j’exerce comme chargé 
de passation des marchés dans une ins-
titution publique.

LDB : De quelle manière avez-vous 

été sélectionné dans le programme 

Yali ?

JK: C’est dans le milieu professionnel 
que j’ai entendu parler du programme 
« Young African Leaders Initiative », 
initié par le Département d’Etat amé-
ricain visant à inviter aux USA, après 
concours,  cinq cents jeunes en vue 
d’une formation en business et entre-
preneuriat, l’engagement civique et la 
gestion des affaires publiques. La for-
mation a été dispensée dans vingt des 
meilleures universités de ce pays. Pour 
être présélectionné, il fallait postuler 
en ligne en complétant un formulaire 
qui, en plus de l’identité, requérait de 
produire trois essais. Le premier devait 
dire de quelle manière vous avez 
contribué à un changement dans votre 
milieu professionnel ou commu-
nautaire, le deuxième devait présenter 
comment le postulant pense utiliser 
les compétences acquises grâces à ce 
programme et le dernier devait com-
porter les arguments du candidat sur 
l’impact du stage sur l’amélioration de 
sa manière de travailler dans le futur. 
Seuls cent candidats parmi les cinq 
cents sectionnés étaient susceptibles 
d’être retenus pour le stage. Et j’ai 
l’honneur d’en faire partie. Et c’est la 
raison pour laquelle, après le retour de 
la plupart des autres « Fellows », je 
reste pour un stage de deux mois à 
Washington dans le « Center for Inter-
national Private Enterprise » .Pour 
revenir à la sélection, un mois après 
avoir postulé par écrit, j’ai comme 800 
autres jeunes congolais reçus un mail 
m’invitant à venir passer l’interview. 
C’est au moment de l’interview que 
nous avons appris que nous avons été 

60 000 jeunes africains à postuler sur 
toute l’étendue de l’Afrique dont mille 
deux cents Congolais. Et finalement, 
seuls douze Congolais ont été sélec-
tionnes dont deux pour un stage. Il est 
à noter que tout s’est déroulé en 
Anglais.

LDB : Que retenez-vous de cette 

expérience américaine ?

JK: j’en sors grandi sur le plan humain, 
intellectuel et professionnel. Sur le 
plan humain, voyager est déjà une 
expérience en soi. D’où, venir aux USA 
a été une occasion d’apprendre sur 
comment les choses se font ailleurs 
juste  en observant. D’autre part, sur 
le plan intellectuel, je me suis construit. 
Les cours étaient d’un excellent niveau 
avec une claire emphase sur la pratique 
et la théorie. J’ai énormément appris 
en termes de gestion de « public mana-
gement »  dans l’une des meilleures 
universités des USA, l’Université du 
Minnesota. J’ai retenu le concept de « 
Grand Challenge » et j’ai compris que 
la plupart  des défis auxquels notre 
pays fait face en portent la caractéris-
tique, vue leur complexité et le fait 
qu’ils  requièrent une expertise diverse 
et le concours de tous pour y faire face 
et ainsi réaliser le bien-être commun. 
Enfin, sur le plan professionnel, car je 
travaille dans une organisation améri-
caine qui évolue selon des normes 
modernes de gestion. C’est une excel-
lence occasion pour moi d’acquérir un 
autre savoir-faire qui me servira à mon 
retour au pays. Aussi surprenant que 
cela vous paraîtra, ce programme m’a 
permis de découvrir l’Afrique ! Je 
n’avais jamais eu l’occasion de ren-
contrer autant de jeunes africains de 
différentes nationalités et culture . Et 
surtout, cela m’a renforcé dans ma 
conviction que l’Afrique s’en sortira. 
En effet, j’ai rencontré d’autres jeunes 
avec des parcours impressionnants 
malgré leur âge. Et c’est cette qualité 
des jeunes dont ce continent a besoin 
pour s’en sortir. Au-delà de ce qui pré-
cède, ce programme m’a permis de ren-
contrer de hautes personnalités des 
USA. Je me suis retrouvé à quelques 
mètre de Barack Obama, j’ai serré la 
main de Michelle Obama, parlé à John 
Kerry, discuté avec le congressman 
Keith Ellison, et j’ai eu comme ensei-
gnants des grands intellectuels de ce 
pays. Mais l’important n’est pas seule-

ment de les avoir rencontrés mais éga-
lement d’apprendre d’eux en les enten-
dant parler des défis auxquels ils ont 
fait face avant d’arriver ou ils sont 
aujourd’hui. Il n’y a pas de meilleure 
leçon.

LDB : Comment comptez-vous 

mettre cette expérience au service 

de la RDC ?

JK: Le pays ne peut que profiter de ce 
programme.  En premier, ma manière 
de travailler va sensiblement s’amélio-
rer grâce à l’expertise acquise via ce 
programme. D’autre part, je compte 
partager cette expérience autant que 
possible avec mes pairs ainsi que tout 
jeune avec lequel je pourrais interagir.

LDB : Quel a été, selon vous, 

l’importance de ce programme ?

JK: Le plus grand apport de ce pro-
gramme est  la mise en  réseau des 
jeunes africains épris de l’idéal d’ap-
porter le changement sur le continent. 
Ce jeunes, reliés entre eux en réseau, 
constituent une force qui peut faite 
mouvoir des montagnes. Donc, je sou-
tiens à 100% cette initiative qui 
consiste à créer des réseaux de proxi-
mité dans le grand réseau composé de 
tous les jeunes africains qui, il faut le 
signaler,  renferment même, les jeunes 
qui n’ont pas été sélectionnés mais qui 
se sentent motivés pour apporter le 
changement dans le sens du bien-être 
de leur communauté.

LDB : Avez-vous un message pour la 

jeunesse congolaise ?

JK: La jeunesse congolaise peut subs-
tantiellement contribuer au dévelop-
pement du pays en commençant par 
se rendre compte que c’est elle le levier 
qui amènera ce pays à un autre niveau. 
En premier, vu leur nombre (70% de 
la population) et en second vu l’effet 
du temps. Un jour ou l’autre les rênes 
de ce pays  leur échoiront. La question 
est de savoir, le moment venu, ce qu’ils 
feront pour ne pas subir les critiques 
que nous ne nous privons pas de for-
muler à l’encontre des aînés. Pour ce 
faire, des séances de sensibilisation et 
surtout de renforcement de capacité 
en termes de leadership seront néces-
saires. Malgré les défis auxquels nous 
faisons face, nous pouvons améliorer 
les choses grâce à notre volonté.

Dani Ndungidi

INTERVIEW

Junior Kayembe : « Le plus grand 
apport de ce programme est la mise 
en réseau des jeunes africains »

Junior Kayembe

Le président de la Céni a indiqué, 
au cour d’une conférence tenue à 
Goma, que seule son institution 
conduit le train des élections en 
RDC et qu’elle ne cédera à 
aucune menace, ni intimidation 
pour changer ses prévisions 
électorales.  

Acculé par une opposition politique 
qui tient à le voir rendre tablier, l’abbé 
Apollinaire Malu Malu a choisi le cadre 
d’une rencontre avec les organisations 
de la société civile du Nord-Kivu et les 
partis politiques à Goma pour 
répondre, pour la énième fois, à ses 
détracteurs. Ces échanges organisés 
le 9 août devraient permettre d’avoir 
une perception plausible sur la problé-
matique de fiabilisation du fichier élec-
toral et celle de la cartographie lancée 
depuis quelques mois sur l’ensemble 
du pays. Profitant de l’occasion, le pré-
sident de la Commission électorale 
nationale indépendante (Céni) en a 
profité pour recadrer le débat engagé 
par l’opposition et la communauté 
internationale au sujet de l’élaboration 
d’un calendrier global intégrant les 
scrutins législatives et présidentielle. 

Là-dessus, les propos du prélat 
catholique ont été clairs. Il ne changera 
pas d’un iota ses prévisions d’autant 
plus que personne, a-t-il déclaré, n’a le 
droit de l’y contraindre. Pour l’Abbé 
Malumalu, seule son institution est 
habilitée à conduire le processus élec-
toral en RDC et toute pression ou inti-
midation, d’où qu’elles viennent, sont 
sans objet. Le calendrier des élections 
locales de 2015 tel que publié ne sera 
pas changé, a-t-il indiqué.
« La Céni n’a pas de souffleur et ne 
peut recevoir une quelconque pres-
sion », a martelé l’abbé Apollinaire 
Malumalu tout en faisant observer que 
son travail consiste à organiser et assu-
rer la régularité des élections. Il est 
hors de question pour la Céni de par-
tager cette prérogative avec qui que 
ce soit, fût-il l’envoyé spécial de Barack 
Obama dans les Grands lacs. L’on se 
souvient que lors de son récent passage 
en RDC, Russ Feingold avait insisté pour 
que soit publié un calendrier consensuel 
et inclusif incluant même les élections de 
2016, tirant à son appui le prétexte de 
garantie et d’assurance à donner à la 
population. « La Céni ne cédera à 
aucune pression », s’est contenté de ras-
surer l’abbé président qui a maille à partir 
avec une frange de l’opposition radicale 
en croisade judiciaire contre lui pour « 
atteinte » aux droits garantis aux parti-
culiers et surtout la violation des lois de 
la République. Non convaincue par les 
réponses de l’abbé Apollinaire Malumalu, 
l’opposition continue de croire à une stra-
tégie que concocterait l’homme de Dieu 
pour assurer à Joseph Kabila un troisième 
mandat au-delà de 2016 via des scrutins 
tronqués.

Alain Diasso

Après la confiance des bénéficiaires en 
cette réforme majeure réalisée sans 
une assistance technique extérieure, 
la gestion de comptes doit passer 
désormais sous la responsabilité des 
bénéficiaires eux-mêmes, en l’occu-
rence les agents et fonctionnaires de 
l’État. En ce mois d’août d’ailleurs fort 
symbolique, le bilan tiré jusque-là 
demeure plutôt positif. En effet, la ban-
carisation de la paie du personnel 
public a permis de mettre fin à la per-
ception régulière, en rendant possible 
le versement des salaires dans leur 
totalité. Au-delà, l’Etat a pu avoir une 
maîtrise de ses effectifs et surtout de 
la masse salariale. Il n’y a plus de pré-
texte à toute sorte de prélèvements 
sur les salaires au titre, par exemple, 
des frais de transports. Auparavant, 
lors de la paie manuelle, l’on pouvait 
compter jusqu’à une dizaine d’inter-
venants entre le trésor et le bénéfi-
ciaire.
Cette bancarisation a permis égale-
ment de mettre fin également au mythe 
qui voulait que les banques soient 
considérées en RDC comme l’apanage 
des riches et des opérateurs économi-
ques, un pas déterminant dans l’inté-
gration financière plus inclusive. L’ou-
verture des comptes bancaires a eu 
pour effet de contribuer à la hausse du 
taux de bancarisation, et même de 
mettre à la disposition des agents et 
fonctionnaires tous les avantages pos-
sibles, notamment le crédit, les cartes 

bancaires, le découvert bancaire, etc. 
Selon les sources bancaires, l’on a 
approché les 600 000 comptes ouverts, 
hormis ceux des policiers et militaires. 
En y intégrant ces derniers effectifs, 
l’on approcherait le million de nou-
veaux clients. 
Avec cette vague de nouveaux clients, 
la réforme n’est pas encore arrivée à 
son terme d’autant qu’elle doit 
s’étendre progressivement sur 
l’étendue du territoitre national. En 
juillet dernier, près de 74% d’agents et 
fonctionnaires étaient payés par voie 
bancaire. S’il est vrai qu’il y a encore du 
chemin à parcourir, il est tout aussi vrai 
que l’appropriation du processus par 
les bénéficiaires eux-mêmes ne sera 
pas facile. L’idée est de les pousser à 
profiter du secteur bancaire et à se 
prendre en charge. Selon l’accord 
conclu entre l’État et les banques, il 
était prévu une rétribution des pres-
tations des banques en matière de paie 
des agents et fonctionnaires. Le mon-
tant arrêté couvrait l’ouverture et la 
gestion des comptes. Pour nombre 
d’analystes financiers, il est important 
de mettre toutes les batteries en 
marche pour sensibiliser suffisamment 
les bénéficiaires des services bancai-
res, et il revient au gouvernement de 
veiller à ce que les frais à dégager ne 
constituent pas un poids qui viendrait 
davantage asphyxier les agents à 
revenu modeste.

Laurent Essolomwa

BANCARISATION DE LA PAIE 

La phase difficile de la réforme
Plus de trois ans après, le processus initié un certain mois d’août 
devrait franchir une nouvelle étape avec le retrait de l’État de la prise 
en charge des comptes opérationnels appartenant aux agents et 
fonctionnaires. 

CALENDRIER DES ÉLECTIONS LOCALES 

L’abbé Malumalu pas 
prêt à revoir sa copie

 L’abbé Apollinaire Malumalu 
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Les taxis-motos travaillent en 
dehors des heures de service 
indiquées par le gouverneur afin 
de contenir l’insécurité qui va 
grandissante dans la ville.  

Des taxis-motos sont toujours visibles 
dans les artères de Kinshasa en dehors 
des heures réglementaires fixées par 
le gouverneur de la ville-province. Pen-
dant ces temps, ils fonctionnent dans 
la clandestinité, évitant des arrêts et 
autres endroits fréquentés. Cette 
situation est également soutenue par 
les usagers de ce moyen de transport, 
qui appellent l’autorité à repenser 
cette mesure, compte tenu des ser-
vices que ces taxis-motos leur rendent. 
« Ces moyens de transport nous ser-
vent, surtout pendant ces heures tar-
dives où les véhicules sont difficiles à 
trouver », tentent-ils de justifier. Pour 
certains, en effet, l’autorité devrait 
chercher à encadrer ce nouveau corps 
de motocyclistes, qui constitue une 
réalité actuelle pour la ville-province 
au lieu de chercher à le bloquer par des 

décisions qui, selon eux, ne résolvent 
pas le problème.

La loi est dure mais c’est la loi

Après leur grève du 5 août, les « wewa 
» ont notamment plaidé pour la cessa-
tion de service à vingt-deux heures au 
plus tard. Cette association a sollicité 
de l’autorité la prolongation du temps 
de travail. L’exécutif provincial de son 
côté a promis une réponse dans un 
délai bref. Mais, en attendant, la déci-
sion prise reste en vigueur étant donné 
que les raisons qui ont milité à la prise 
de cette mesure restent d’actualité. 
Cette décision du gouverneur de la 
ville, qui a été réitérée dans son mes-
sage à la population de Matete, le 1er 
août, à l’occasion de l’inauguration du 
monument de l’Espoir marquant les 
soixante ans de cette municipalité vise 
à contenir l’insécurité créée par des 
malfrats qui utilisent des motos pour 
opérer. Dans son message, le maire de 
la ville-province de Kinshasa a indiqué 
que cette décision n’était que provi-
soire, le temps de juguler cette insécu-
rité. Outre la mesure de l’interdiction 

à tous motocyclistes de circuler sur le 
boulevard du 30 Juin ou les grandes 
artères de la ville, le gouverneur André 
Kimbuta Yango a encore interdit à ces 
derniers de circuler au-delà de 19 
heures ni avant cinq heures. D’après 
le numéro 1 de la capitale, beaucoup 
de cas d’insécurité enregistrés ont 
comme auteurs les motocyclistes assi-
milés aux « wewa ». En plus de cette 
mesure, la plaque d’immatriculation 
est obligatoire pour tous les taxis-mo-
tos dont les conducteurs doivent por-
ter des casques et des gilets marqués 
de numéros attribués par l’Hôtel de 
ville. Le port du casque est également 
obligatoire pour le client pris sur la 
moto. En attendant, ceux qui ont la 
malchance d’être appréhendés par les 
policiers de circulation routière se ren-
dent compte de la rigueur de la loi, à 
moins qu’ils aient des mains tendres 
pour les corrompre. Par ailleurs, le gou-
verneur a également interdit la circu-
lation sur les rues de Kinshasa des véhi-
cules sans plaque d’immatriculation.

Lucien Dianzenza

Les dirigeants africains ont convenu 
unanimement, au cours de la 23e ses-
sion ordinaire de l’Assemblée des chefs 
d’État et de gouvernement de l’Union 
africaine qui s’est tenue à Malabo, en 
Guinée Équatoriale, à investir dans 
l’agriculture afin d’éradiquer la pau-
vreté et réduire de moitié la pauvreté 
d’ici 2025, rapporte un communiqué 
d’African press organization (APO).
De façon concrète, ils ont convenu 
d’accroître le financement d’investis-
sements tant publics que privés dans 
l’agriculture, d’éradiquer la faim en 
Afrique d’ici 2025 grâce, entre autres, 
à une croissance et à une transforma-
tion du secteur agricole. Aussi se sont-
ils engagés à stimuler le commerce 
intra-africain des produits et services 
agricoles, à améliorer la résilience des 
moyens de subsistance et des systè-
mes de production face aux change-

ments et à la variabilité climatiques et 
autres risques connexes et à s’engager 
à une responsabilisation mutuelle sur 
le plan des actions et des résultats.
Dans sa déclaration, la présidente de 
l’Union africaine, Nkosazana Dlamini 
Zuma, a estimé qu’une accélération de 
la croissance est essentielle si les Afri-
cains, à tous les niveaux, souhaitent 
réaliser leurs aspirations à la prospé-
rité. « Il est temps pour les chefs d’État 
de placer l’agriculture au premier 
plan des priorités nationales en ter-
mes de développement et d’ouvrir la 
voie afin d’offrir à leurs peuples un 
développement assuré. La prospérité 
est à portée de main – elle est entre nos 
mains », a-t-elle déclaré, tout en les 
invitant à franchir le cap de la déclara-
tion afin de passer aux actes.   En outre, 
les dirigeants africains se sont engagés 
à se donner de nouvelles priorités et à 

s’imposer de nouvelles stratégies et 
des objectifs concrets pour la crois-
sance induite par l’agriculture afin d’as-
surer la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle en vue d’une prospérité 
partagée pour leurs peuples.
Pour sa part, l’Union africaine va stimuler 
et évaluer, grâce au PPDAA, les progrès. 
Et de ce fait, les pays et leurs dirigeants 
sont tenus responsables des résultats. En 
même temps, ils sont appelés à mettre en 
place immédiatement une conception de 
stratégie et une feuille de route pour la mise 
en œuvre de ces commentaires. Pour 
l’Afrique, conclut cette déclaration, 
l’agriculture est la solution à long terme des 
problèmes liés au développement social et 
économique, parmi lesquels comptent la 
sécurité alimentaire, le chômage des 
jeunes, l’inégalité des sexes et le change-
ment climatique.  

Gypsie Oïssa Tambwe

AGRICULTURE 

Les dirigeants africains se 
prononcent pour l’éradication 
de la faim d’ici 2015
Dans la déclaration de Malabo, les chefs d’États  se sont engagés à renouveler l’adhésion du Programme 
détaillé de développement de l’agriculture africaine (PPDAA).  

TRANSPORT EN COMMUN 

Les wewa résistent  
à la décision de l’autorité 
urbaine

Des taxis-motos à Matete/Photo Adiac

Prêté par Al Sailiya suite au nombre du 
quota d’étrangers dans un club au Qatar 
qui décroit de quatre à trois, Yves Diba va 
évoluer à Al Kharitiyath, en compagnie du 
Sénégalais Issiar Dia, sous l’entraîneur 
Bertrand Marchand.
L’attaquant international congolais, Yves Diba 
Ilunga, d’Al Sailiya au Qatar a été prêté jusqu’en 
décembre 2014 à Al Kharitiyath toujours au 
championnat qatari où il jouera à côté de l’inter-
national sénégalais Issiar Dia (ancien d’Amiens 
et Nancy Lorraine en France, de Fenerbahçe en 
Turquie et de Lekhwiya au Qatar) pour former 
la paire d’attaque d’Al Kharitiyath. Yves Diba a 
été cédé à cette équipe suite à la diminution du 
quota d’étrangers dans un club au Qatar qui 
passe de quatre à trois étrangers dans un club 
de football. Aussitôt arrivé, l’ancien buteur de 
Lupopo, formé à Mikishi et passé par V.Club (où 
il a été surnommé l’Ours), Narjan et Al Raed (où 
il a été surnommé Tigre) en Arabie Saoudite, fait 
parler déjà sa puissance et son sens aigu de 
buteur. Et il a tapé dans l’œil exercé de l’en-
traîneur Bertrand Marchand d’Al Kharitiyath 

qui le compare au meilleur buteur français 
encore en activité, Bafetimbi Gomis, transféré 
cet été de Lyon en France à Swansea en Angle-
terre. Bertrand Marchand a été entraîneur de 
Stade Rennais B, de Guingamp en France, du 
Club africain et de l’Étoile du Sahel en Tunisie, 
de Raja de Casablanca au Maroc, d’Al Khor et 
Umm Salal au Qatar. Il a aussi été sélectionneur 
de la Tunisie. Actuellement, Yves Diba est en 
préparation avec son nouveau club en Turquie 
avant l’ouverture du championnat de Qatar.
Pour rappel, Yves Diba a été éloigné de terrain 
pendant plusieurs mois pour une blessure au 
niveau des métatarses. Il s’est rétabli et a été en 
stage de préparation avec Al Sailiya en Alle-
magne, avant finalement de prendre la direction 
d’Al Kharitiyath. Il pourra être précieux pour le 
staff technique de la sélection de la RDC lors du 
match contre le Cameroun le premier week-end 
du mois de septembre dans le cadre de la pre-
mière journée des éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des Nations Maroc 2015. La RDC 
affronte le Cameroun à l’ouverture.

Martin Enyimo

FOOTBALL-TRANSFERT 

Yves Diba prêté à Al Kharitiyath 
par Al Sailiya au Qatar

Finaliste en conception textile, plus précisément en option design textile, 
stylisme et création de mode, Lwanzo Kivaya a conçu un échantillon de 
différentes sortes de sacs et un polo, la gamme de produits qui met des têtes 
brodées en exergue sont à proposer aux touristes de passage en RDC.  
Présentées au public à l’exposition Futur D tenue dans la salle de l’Institut supérieur des 

arts et métiers (Isam) à la fin du mois de juillet, les créations de Lwanzo Kivaya portaient 
sur un travail de dessins de broderie. Ayant choisi de se focaliser sur la broderie indus-
trielle, l’étudiante exposant entre six autres collègues proposait des produits sur lesquels 
apparaissaient des têtes. Fruits de son imagination qu’elle s’est plu à dessiner puis styli-
ser, en fonction de sa sensibilité prenant soin d’y joindre un petit slogan à chaque fois en 
dessous.
Enseignant et guide de l’exposition, Cédrick Nzolo a expliqué aux Dépêches de Braz-
zaville que le travail de Lwanzo Kivaya « est beaucoup plus basé sur la manière dont 
le designer peut intervenir sur le produit du tourisme ». Pour ce faire, il lui fallait 
concevoir des produits qui puissent faire office d’objets souvenirs. Dès lors, il lui restait 
à trouver ce qui conviendrait à offrir ou présenter « aux étrangers qui viennent nous 
voir ». Pour cela, elle se devait de déterminer le genre de produits susceptibles de témoi-
gner essentiellement de l’aspect touristique.
Et donc, les réalisations, tel qu’a pris soin de nous l’expliquer le designer précité portaient 
sur « quelques essais d’impressions au niveau des têtes avec des points mais aussi des 
points répétés en termes de nomination ». Et Cédrick Nzolo de renchérir : « Cette appli-
cation est directement répercutée sur un sac. Et pour le sac, il y a une pièce dont le 
découpage est pensée être brodée dans les découpes. Une fois que c’est brodé, elle 
fait son travail de styliste. Au final, le produit peut être vendu, répertorié, redyna-
misé de sorte à témoigner de l’apport des produits du stylisme ». Aux côtés des sacs 
exposés un mannequin portant un polo brodé de la même manière, juste les mêmes têtes 
reprises sur un support différent, de la broderie sur maille ou sur tissu réalisé sur des vête-
ments.
 Lwanzo Kivaya avait également exposé des échantillons de sacs qui devraient accueillir 
des broderies plus tard. Cédrick Nzolo a soutenu que ces créations réalisées « avec du 
tissu jean sont à retravailler pour une série ultérieure ». Et il  précise ici que « l’idée 
c’est de créer des accessoires assez urbains, parce que le jean est complètement dans 
l’idée de l’urbanité et de la civilité. Il y a donc une pochette assez grosse qui peut 
accueillir un ordinateur des notes ou tout ce que l’on veut, faite avec des tonalités 
assez frappantes, du bleu, du jaune et du rouge pour rester dans cette idée de lignes 
qu’elle a lancée ».

Nioni Masela

MODE ET COUTURE 

Le design textile au 
service du tourisme

 Une des pochettes à tête brodée en jean de Lwanzo



Fidèle à sa vocation citoyenne et sociétale, MTN offre aux jeunes 
congolais la possibilité de se divertir et de s’instruire pendant les 
vacances scolaires. A travers l’opération MTN SUMMER TALENTS, 
l’accent est mis cette année sur les activités artistiques et la créativité.

Des activités pour les jeunes, mais aussi pour les familles et les tout-
petits, pour que toutes les générations puissent se retrouver et par-
tager des bons moments.

C’est donc une large palette de loisirs que propose le MTN SUMMER 
TALENTS 2014, tous les jours, du samedi 9 août au dimanche 14 sep-
tembre, de 10 heures le matin à minuit, au stade Félix Eboué de Braz-
zaville :

Sept ateliers d’initiation artistique pour les jeunes de 6 à 18 ans. Au 
programme : comédie théâtrale, slam, bande-dessinée, chant choral, 
danse hip-hop, musique et lecture. Avec des animateurs professeurs 
confirmés, des groupes de douze participants au maximum, des ses-
sions d’initiation d’une heure par jour sur quatre jours (du mardi au 
vendredi) et pour trois tranches d’âges. Ce sont donc1 300 jeunes qui 
seront initiés durant les cinq semaines du MTN SUMMER TALENTS. 
Inscrivez vos enfants dès ce week-end (au stade Eboué) !

Plus de cinquante spectacles musicaux, concerts live et shows de DJ, 
avec des stars et des groupes locaux confirmés, illustrant la diversité 
de la scène congolaise, de la chanson aux musiques urbaines, en pas-
sant par le reggae, le zouk et le typique. Tous les soirs, du mardi au 
dimanche, pendant les cinq semaines du MTN SUMMER TALENTS. 

Des surprises au programme, réservez vos soirées !

Une scène ouverte aux artistes en herbe. Pour que chacun, jeune ou 
moins jeune, puisse venir exprimer son TALENT sur la scène et face 
au public. Tous les mercredis, jeudis, vendredis. Pendant une heure, 
en avant-spectacle.

Et bien sûr une ambiance de fête comme MTN sait la faire ! Des espaces 
de jeux. Des concours, des cadeaux. Des restos pour partager de bons 
moments, des boutiques pour se faire plaisir. Et le MTN Mobile Money 
pour payer vos achats en toute tranquillité et sécurité depuis votre 
mobile.
Du 9 août au 14 septembre, c’est la fête des petits et des grands au 
MTN SUMMER TALENTS !
MTN everywhere you go !!!

MTN SUMMER TALENTS», UN CONCENTRÉ DE TALENTS!

Des stands de jeux installés au bénefice des visiteurs du foire

Les visiteurs curieux en train de vivre des spectacles en live
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Cette femme, cadre du Service 
national de reboisement à 
Pointe-Noire, l’a indiqué dans un 
entretien avec les Dépêches de 
Brazzaville. Elle commentait les 
recommandations du séminaire 
sur le développement durable 
organisé, en juillet, par le Cabinet 
de Management et 
Développement durable (M2D)  

« Il faudrait que les entreprises 
prennent conscience de l’importance  
de la formation des cadres qui ani-
ment leurs structures parce que la for-

mation est comme un investissement 
à long terme », a souligné Yvonne 
Dzimba avant d’expliquer que beau-
coup de forums internationaux sur le 
développement durable se sont orga-
nisés au Congo, notamment en 2008 
et en 2013 à Brazzaville. Mais ceux-ci 
n’ont pas comblé les attentes des par-
ticipants dont nombreux ne maîtrisent 
pas toujours le concept «développe-
ment durable» pour plusieurs raisons.
La donne a cependant changé après la 
formation offerte par l’expert en déve-
loppement durable, l’Ivoirien Claver 
Sossou. « Dès le premier jour de la for-
mation, j’avais émis comme vœu, la 

maîtrise du concept développement 
durable. Maintenant je peux vous 
assurer que je sors de cette formation 
très contente parce que j’ai trouvé la 
solution à ce que je voulais mais qui 
était latent. Cette formation était pour 
moi comme un réveil parce que nous 
avons eu quatre jours d’échanges avec 
l’expert », s’est-elle réjouie.
Quatre agents du Service national de 
reboisement (SNR) de Pointe-Noire 
ont pris part à ce séminaire de quatre 
jours. « À l’issue de ce séminaire, nous 
allons faire des suggestions aux direc-
teurs et décideurs de nos structures 
respectives afin de leur expliquer l’in-
térêt du développement durable dans 
l’entreprise. Nous étions quatre agents 
du SNR à avoir participé à cette for-
mation. En retour nous allons vulga-
riser cette connaissance auprès des 
autres », a martelé Ivonne Dzimba.
Définissant le concept, elle  a indiqué 
que, le développement durable c’est 
faire de sorte que tout ce qui existe soit 
pérenne et il s’applique à toutes les 
couches sociales et dans tous les 
domaines. Cheffe de  service des rela-
tions-extérieurs du SNR-Pointe-Noire, 
Yvonne Dzimba a, par ailleurs, remer-
cié Prosper Ngoma, l’organisateur de 
ce séminaire, pour avoir favorisé un 
échange entre les cadres locaux et un 
expert étranger. « C’est cette intelli-
gence acquise à la formation qui va 
changer les habitudes de l’entreprise 
et booster les affaires. La formations 
des cadres au sein de l’entreprise n’est 
pas une perte comme pense certains 
décideurs », a-t-elle conclu.

Charlem Léa Legnoki

Trois membres d’une famille 
ont été froidement abattus 
par un assaillant à l’aide d’une 
machette : un enfant plus 
deux adultes. L’acte a eu lieu 
dans la nuit du 6 au 7 août, 
précisement dans le premier 
arrondissement Lumumba. 

Interpellé, le directeur départe-
mental de la police, Victor Gaëtan 
Oborabassi, a animé un point de 
presse le mardi 12 août pour ras-
surer la population sur la détermi-
nation de la force publique à arrê-
ter l’auteur ou les auteurs de cet 
acte. Les Ponténégrins continuent 
de s’interroger sur les circons-
tances de ce triple assassinat. Car 
lors de la descente sur les lieux du 
directeur général de la police,  le 
constat a établi que rien n’a été 
emporté sur les lieux du crime. 
Contrairement donc aux voleurs 
habituels, celui-ci ou ceux-ci n’ont 
rien emporté sur les lieux. En effet, 
la police a retrouvé 109.000 FCFA 
sur l’une des victimes ainsi que 
divers objets de valeur : une 
montre, les cartes bancaires, deux 
téléphones de haute facture, des 
paires de chaussures, des appareils 
électroménagers et un poste télé-
viseur à écran plasma. Une cellule 
d’enquête a été mise en place pour 
élucider les circonstances de cet 

assassinat. Selon la police, la 
femme blessée, qui avait été pré-
cipitamment conduite à l’hôpital, 
serait hors de danger. Le directeur 
départemental de la police de 
Pointe-Noire et du Kouilou lance 
un vibrant appel aux populations 

afin d’aider la police dans sa tâche 
quotidienne de sécurisation des 
personnes et des biens en dénon-
çant sans complaisance au niveau 
des quartiers et blocs, des per-
sonnes suspectes. 

Faustin Akono

Trois fillettes de trois ans chacune, des triplés à la naissance, ont 
succombé dans un un incendie d’origine inconnue au quartier Ngoyo, 
le 6 août dernier. Ému par ce drame, l’honorable Raymond Isaac Follo, 
député de la circonscription unique de Ngoyo (Pointe-Noire) a décidé 
de soutenir moralement et matériellement la famille éplorée.

Il est 12 heures quand le feu embrase la maison de Stanislas Samba, un jeune 
congolais amputé de ses deux bras à la suite d’un grave accident de travail. En 
dépit des cris de détresse de ce dernier, quand commence le brasier, les trois fil-
lettes n’ont pu être sauvées. Alertée, la maman qui tient un étal au marché n’est 
arrivée que pour constater l’irréparable.
Tout le quartier, les voisins, les parents, les amis n’ont toujours pas de mots pour 
qualifier le sort qui s’est abattu sur la famille de Stanislas Samba. Un fait du sort 
qui n’a pas laissé indifférent le député Raymond Isaac Follo qui est s’est rendu 
auprès de cette famille pour lui apportet le soutien dont elle a besoin. Un soutien 
moral accompagné d’une prise en charge de la quasi totalité des frais d’inhuma-
tion des corps des trois fillettes.
Ce drame ajoute à la série noire que vit la ville de Pointe-Noire depuis quelques 
jours. D’abord cet autre incendie qui s’est produit à Vindoulou, la semaine der-
nière, dans lequel six personnes ont perdu la vie. Ensuite le triple assassinat  au 
quartier Socoprise où trois personnes ont été retrouvées mortes, visiblement 
égorgées à l’aide d’une machette, dans leur maison.

Hervé Brice Mampouya

CRIMINALITÉ

La police recherche les auteurs

Le directeur départemental de la police de Pointe-Noire et du Kouilou

NGOYO

Trois fillettes meurent 
dans un incendie

DÉVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 

«la formation des cadres est  
un investissement à long terme»,  
selon Yvonne Dzimba

Yvonne Dzimba «crédit photo adiac»

La première reunion a eu lieu le 10 Août 
dans la Rue de la ceinture dans le 2e 
arrondissement  Mvou Mvou  et la 
seconde, le 11 Août à Mpaka sur la voie 
reliant Mpaka à Tchimani dans le 6e 
arrondissement Ngoyo. Elles ont 
regroupé les populations riveraines, 
les entreprises en charge des projets, 
les missions de contrôle... Ce, en pré-
sence d’Etienne Mabiala Taty, conseil-
ler à l’urbanisme du maire de la ville et 
Bernard Paka Mabiala, directeur de la 
gestion foncière et urbanisme à la mai-
rie de Pointe-Noire « Ces réunions ont 
eu pour but de recueillir les avis des 
populations riveraines des projets si 
elles ont toutes reçues des compensa-
tions pour qu’il n’y ait personne qui 
se plaigne d’avoir été oublié. En effet, 
quand les travaux ont commencé, il 
n’y avait pas assez d’impact mais au 
fur et à mesure de l’avancement des 
projets avec les travaux de voiries, de 
fouilles avec des engins, nous avons 
eu des situations où l’on a constaté des 
murs cassés ou des édifices ou ouvra-
ges qui pouvaient être affectés », a dit 
Farel Mouyangou.  
 Ainsi, après échanges, Farel Mouyan-
gou se réjouit que personne n’a été 
oublié ou omis et que les dommages 
causés ont été réparés à l’identique ou 

plus. Par exemple, les maisons cassées 
ont été reconstruites à l’identique et 
toutes en matériaux durables « Nous 
avons demandé aux populations de 
garder son calme  et il fallait attendre 
que les travaux atteignent  un certain 
niveau  pour procéder à la réparation 
puisque le projet fonctionne avec les 
clauses de sauvegarde environne-
mentale et sociale de la Banque mon-
diale avec sa politique opérationnelle 
qui dit que quand une personne est 
affectée, il faut lui trouver une mesure 
compensatoire pour continuer sa 
survie. C’est donc dans le respect de 
ces engagements environnementaux 
que nous avons procédé à ces répara-
tions ».
Après la compensation, tous ces élé-
ments seront insérés dans le plan suc-
cinct de réinstallation, un document 
qui détaille tout ce qui a été fait, les 
personnes affectées et compensées « 
Le plan succinct de réinstallation per-
met de se rendre compte que le projet 
n’a lésé personne bien au contraire 
que toutes les personnes touchées par 
les travaux ont été compensées  sous 
quelque forme que ce soit », a conclu 
Farel Mouyangou.

H.B.M.

PEEDU 

Des réunions avec les populations 
affectées par les différents  
projets en cours
En séjour de travail à Pointe-Noire,  Farel Mouyangou, chargé de 
missions sauvegarde environnementale et sociale au Peedu a dirigé 
deux réunions de consultations de personnes affectées par le projet 
Peedu (Projet Eau électricité et développement urbain).  

Un chantier du Peedu à Pointe-Noire Crédit photo»Adiac» 
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L’évènement est organisé par le groupe Sorom color, une société de 
communication spécialisée dans le traitement de l’image et dans 
l’imprimerie numérique que dirige Romaric Oniangué. Ce concours de 
mode qui est à sa troisième édition est dénommé Sorom Fashion 
indépendance women (SFIW). La soirée qui s’est déroulée la semaine 
dernière à l’hôtel Olympic palace de Brazzaville, dédiée à l’Unité 
nationale, visait à promouvoir la créativité chez les jeunes filles 
congolaises.  

Cet événement culturel a susci-
té beaucoup d’engouement dans 
le milieu juvénile congolais. Il a 
rassemblé des jeunes stylistes 
congolaises dans un concours 
qiui avait vu défiler des man-
nequins. Ils ont démontré leurs 
talents à travers leur propre 
création et marqué de leur 
empreinte cette soirée riche 
en couleurs. Il y a eu au total 
quinze mannequins, dont quatre 
hommes et onze femmes, qui se 
sont affrontés. Plusieurs prix 
ont été mis en compétition : Prix 
du meilleur mannequin homme 
; prix Espoir ; prix du meilleur 
mannequin femme ; prix du 
meilleur accessoiriste et le prix 
du meilleur créateur.
Les spectateurs ont assisté tour 
à tour aux passages des manne-
quins habillés respectivement 
par : Symphorose, Lili Mavila, 
Galina, NJ, Corine, Adriana Ta-
lantsi. Le jury, composé de spé-
cialistes, était présidé par ma-
dame Olympio. 

Les meilleurs de la soirée

Guy Varcan, 1,90m, meilleur 
mannequin homme, a reçu la 
somme de 200.000 FCFA en 

espèce, un congélateur et bien 
d’autres cadeaux en nature. 
Très content, il a souhaité se lan-
cer dans une longue carrière. Le 
prix meilleur Espoir a été remis 
à mademoiselle Césairelle. Elle a 
gagné aussi beaucoup de lots.
Le meilleur mannequin féminin, 
Chadou Nganga, a gagné une 
somme 300.000 FCFA offert par 
l’organisation ; 1.500.000 FCFA 
par la société Web vision ; un 
billet aller-retour Brazzaville- 
Paris- Brazzaville lui a été offert 
par ECAir ; la Bijouterie Diefaga 
a remis au meilleur mannequin 
féminin un bijou de 18 caras 
d’une valeur de 700.000 FCFA ; 
la maison comestible lui a offert 
ses produits de beauté d’une va-
leur de 700.000 FCFA.
Le prix de meilleure acces-
soiriste a été remis à madame 
Corine qui a présenté une col-
lection dénommée prospect (la 
renaissance). Elle a bénéficié 
entre autres, du billet aller-re-
tour Brazzaville- Dubaï- Braz-
zaville. Alors qu’Adriana Talant-
si, meilleure styliste, a reçu la 
somme de 1.000.000 FCFA et 
bénéficié également d’un billet 
aller-retour Brazzaville- Paris- 

Brazzaville et bien d’autres lots.
« C’était trop difficile, il y avait 
trop des jolies accessoires », a 
déclaré la présidente du jury. 
Aux meilleures stylistes, elle a 
dit que le jury était très surpris 
de voir le merveilleux travail 
qu’elles ont fait. 
« C’était très beau, mais le 
choix a été très difficile à faire. 
Mais finalement, nous avons 
décidé. », a commenté la prési-
dente du jury.
Une tombola a été organisée 
également pour la circonstance 
par la société de télécommuni-
cation Azur. Plusieurs prix ont 

été mis en compétition. avec la 
possibilité de gagner un billet 
aller-retour Brazzaville- Paris- 
Brazzaville.
La soirée a été agrémentée par 
les artistes musiciens de l’Afro-
pop Fashion, Doutché ; RCFA 
de la diaspora, ainsi que les cinq 
membres de Bana C4.
Signalons que Sorom Fashion 
indépendance women qui est un 
événement culturel ayant pour 
objectif de mettre en exergue 
les talents des jeunes filles 
congolaises dans le domaine de 
la créativité, se tient chaque an-
née à Brazzaville et ce, depuis 

2012. Ainsi, la première édition 
a vu des jeunes filles novices, 
non qualifiées en la matière, 
faire des créations et concevoir 
elles-mêmes leurs tenues sur le 
thème « Congo » en s’inspirant 
de sa culture, de ses valeurs et 
de ses couleurs. Quant à la deu-
xième édition, en août 2013, ce 
sont des jeunes candidates pas-
sionnées de la mode qui ont ri-
valisé d’adresse en créant leurs 
tenues sur le thème « Afrique » 
et en s’inspirant de la culture, 
des tissus, de la mode et des ten-
dances du continent.

Bruno Okokana

MODE 

Les créatrices congolaises en compétition

Adriana Talantsi présentant ses créations

Dans les rues de Brazzaville, 
dans les échoppes, les 
magasins et les ateliers, il est 
largement fait recours à la 
contrefaçon, et le peuple en 
redemande !  

Je suis resté un moment inter-
loqué et j’ai dû me faire repré-
ciser la question lorsqu’elle m’a 
été posée par le vendeur. Dans 
cette boutique de quartier qui 
ne paye vraiment pas de mine, 
je m’attendais à trouver l’objet 
de ma recherche. Il y avait là un 
tel fouillis que je n’avais aucun 
doute le pouvoir de trouver par-
mi les boites de clous, les tôles 
ondulées, brouettes et autres 
entrelacs de fers à béton et 
contre-plaqués le robinet qui de-
mandait à être changé chez moi.
D’où ma question simple et la ré-
ponse incroyable qu’elle suscita :
Avez-vous des robinets ? Vous 
les voulez en original ou en pi-
raté ? 
Autrement dit, le quincailler 
me donnait à comprendre que 
ses stocks étaient constitués de 
pièces originales et d’autres tra-
fiquées, mais toutes proposées 
aussi librement à la vente. Et du 
ton avec lequel il me répondait – 
l’innocence au service de l’effica-
cité ! – il ne semblait pas qu’il ait 
jamais entendu parler de contre-
façon. Et que dans d’autres pays 
– exemple de l’Italie – l’industrie 

de la contrefaçon soit poursuivie 
à coups de fermetures d’ateliers 
clandestins, d’arrestation de 
vendeurs de faux produits de 
luxe ou de saisies des tonnes de 
produits contrefaits.
À Brazzaville, la contrefaçon a 
pignons sur rue. Et le citoyen 
semble le dernier à devoir la 
condamner tant les produits pi-
ratés sont rapides d’utilisation, 
moins chers et toujours dispo-
nibles. Un petit tour de marché 
m’a permis de voir que ce pira-
tage recouvre absolument tout. 
Qu’il n’y a pas de pièce indus-
trielle ou artisanale qui n’ait, en 
quelque sorte, son double impar-
fait.
Vous cherchez de l’aspirine, une 
batterie de voiture, une am-
poule, un câble de démarrage, 
une pâte dentifrice ou même une 
savonnette antiseptique , il faut 
préciser, en fonction du bud-
get que vous avez, si vous vous 
contenteriez d’une copie ou si 
vous tenez à l’original. Cette der-
nière qualité, c’est le produit tel 
qu’il est sorti d’usine et d’atelier, 
avec la réputation (dont il est 
permis de douter) qu’il durera 
plus longtemps, renfermera les 
excipients purs et les alliages les 
plus résistants.
Qui y gagne ? Tout le monde, 
m’a-t-on répondu. Le cachet 
d’aspirine « originale » est vendu 
en pharmacie. Le pharmacien y 
grève sa marge bénéficiaire, le 

ministère du commerce sa taxe 
et tant d’autres frais utiles au 
fonctionnement de l’État. De 
sorte que la boite la plus écono-
mique va coûter 4000F quand 
les « pharmaciens-par-terre » 
comme on dit en Afrique de 
l’Ouest ; « les bana-bilongo » ne 
se posent aucun problème du 
genre. Leurs stocks arrivent en 
fraude, sont écoulés au détail, 
et pas question de prétendre 
qu’une fiole censée contenir de 
la pénicilline n’est remplie que 
de foufou.
Ou que, au marché, la bouteille 
réputée de whisky pur malt n’est 
en fait qu’une proposition de 
thé à peine relevé. Vêtements, 
chaussures et produits alimen-
taires de tous types en sont là. 
Il faut faire du profit, c’est-à-dire 
se procurer à moindre frais ce 
que l’on écoulera avec le maxi-
mum de bénéfice. Cela peut al-
ler loin. Au pont du Djoué, nous 
avons été le témoin d’une scène 
épique : des nageurs et piro-
guiers se livrant à une compéti-
tion digne des Jeux olympiques 
pour aller récupérer au fond de 
la rivière impétueuse des stocks 
de poulets périmés jetés là par 
un supermarché de la place. Qui 
veut parier que des brochettes 
de poulet bien parfumées ont 
été proposées aux abords de 
quelque bar de Makélékélé ce 
soir-là ?

Lucien Mpama

Original ou piraté ?

Le public sportif national est maintenant fixé. Il connaît désormais l’équipe qui 
va se mesurer aux Diablotins en finale de la Coupe du Congo. « Après concer-
tation de ce jour, en présence des dirigeants de Cara et de l’Étoile, il a 
été retenu que les Aiglons joueront la finale de la Coupe du Congo le 14 à 
Sibiti », a fait savoir le premier vice-président de la Fécofoot, Guy Blaise Mayo-
las. Une décision déjà mentionnée dans l’avis d’homologation de la demi-finale 
retour, le 8 août.  
Rien n’a donc changé sur ce que la Fécofoot avait prévu. Puisque le Cnosc qui, le 
11 août, avait reçu mandat du ministre des Sports, de prendre une décision judi-
cieuse à ce sujet, n’a pas disposé du temps pour consulter son organe juridique 
qu’est la Chambre de conciliation et d’arbitrage du sport. Celle-ci n’avait que 
24 heures pour trancher. C’est ce que le représentant du président de Cnosc, 
André Blaise Bolé, a fait savoir. Le ministre des Sports était donc obligé d’élargir 
cette réunion aux dirigeants de Cara et de l’Étoile du Congo.  Pour ce faire, les 
travaux ont été suspendus d’une heure, le temps de les attendre. Leur arrivée 
a relancé les pourparlers. Chaque camp a défendu sa position. À la fin, c’est la 
décision de la Fécofoot qui a triomphé même si elle a été illégale par les Stelliens 
qui n’ont cessé de brandir les textes réglémentant le football au Congo. « Vous 
devez prendre toutes les dispositions pour qu’il n’y ait que deux équipes 
sur l’aire de jeu. Tout trouble à l’ordre sera de votre responsabilité et la 
loi sera appliquée sans complaisance », a averti le ministre des Sports. Une 
mise en garde qui ne relève pas du hasard puisque les supporters de l’Étoile 
du Congo sont visiblement déterminés à faire le déplacement de Sibiti pour 
exprimer vivement leur mécontentement. Déjà qu’à l’issue des travaux, qui ont 
eu lieu à huis clos, les supporters d’Étoile ont crié au complot et manifesté leur 
ras-le-bol par des jets de pierres. La police, présente sur les lieux, a dû ramener 
l’ordre et le calme.
« Le comble dans cette affaire, c’est que Cara qui a triché avec la complicité 
de la Fécofoot ne paiera même pas une amende. Surtout, les deux joueurs 
frauduleusement alignés lors de la demi-finale aller qui seront sur l’aire 
de jeu en finale face à Diables noirs. Cette décision traduit la volonté ma-
nifeste de la Fécofoot de tuer le football congolais », a déclaré le président de 
la section football de l’Étoile, Christian Longangué.  

Rominique Nerplat Makaya

COUPE DU CONGO

Cara disputera la finale face 
à Diables noirs à Sibiti
C’est la décision qui ressort de la réunion tripartite du 12 août à 
Brazzaville entre le ministère des Sports et de l’éducation physique, 
le Comité national olympique et sportif congolais (CNOSC) et la 
Fédération congolaise de football (Fécofoot). 


